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ANNEXE N' 106 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier les articles 9, 
14 et 32 du décret du 30 septembre 1953 sur les baux *commer- 
claux, présentée par MM. Frédéric-Dupont, Liogier, Christian Bon- 
net, Marcellin, Albert-Sorel, Boulet, Crucis, Debray, Doublet, Dur- 
bet, Jacques Féron, Pierre Ferri, Fulchiron, Grasset-Morel, du Hal- 
gouët, Charié, Clamens, Hénault, Joyon, Junot, Legaret, Malleville, 
Mignot, Mocquiaux, Montalat, Trébosc, Vaschetti, Ziller, Jean-Paul 
Palewski, Pécastaing, Peytel, Pezé, Pinoteau, Quinson, René Ribière, 
Roques, Roux, Sallenave, Tardieu et Le Montagner, députés. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la précédente législature, la commission 
de la législation civile s'était ralliée à un texte susceptible d'apporter 
une amélioration à la loi sur la propriété commerciale. Nous pen- 
sons qu’il est utile de reprendre ces dispositions. AU 

L'article 9 du décret de 1953 concerne les cas particuliers dans 
lesquels le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au payement d’une indemnité quelconque. ù 

Nous avons pensé qu’il était nécessaire que la mauvaise foi du 
locataire justifiant le refus soit caractérisée et pour cela qu’il fasse 
l'objet d’une mise en demeure préalable. Le texte a done pour 
objet d'imposer que la mise en demeure soit laissée sans effet 
durant un mois pour que le refus de renouvellement sans indemnité 
puisse être décidé, 

D'autre part, il y a lieu de prévoir le cas où le fonds n’a pas 
été exploité effectivement par le locataire lui-même ou par son 
auteur. Nous pensons qu'il y a lieu également, avant de sanctionner 
cette cause de résiliation, qu’une mise en demeure ait été faite. 

L'article 14 du décret de 1953 prévoit le droit de refus du pro- 

étaire voulant occuper les lieux pour les habiter lui-même ou 

faire habiter par un membre de sa famille. 1 

Le décret de 1953 modifié par la loi du 31 décembre 1953 a déjà 
apporté des limitations très sérieuses à l’exercice de ce droit. Il est 
apparu, cependant, que les tribunaux ont souvent interprété d’une 

très large, les conditions imposées par l’article 14 et des cas 
douloureux se sont présentés, entraînant la ruine de modestes 
commerçants. à 

Nous avons donc pensé qu'il était nécessaire de modifier de façon 
plus restrictive le cadre de l’article 14 et c’est ainsi que nous 
pPrévoyons que le nouveau texte devra réduire la reprise possible 
aux locaux d’habitation accessoires des locaux commerciaux ou 
industriels. 

Ce sont d’ailleurs les mêmes conditions que celles de l’article 19 
de la loi du 1°" septembre 1948 relatif aux locaux d’habitations, qui 
sont envisagées, étant entendu néanmoins, qu'il est nécessaire de 

r le cas des locaux d’habitations annexes indispensables à 
tation du fonds et le cas d’impossibilité de séparation des 
ux commerciaux et d’habitation. 

Nous avons pensé en outre, qu’il était utile d’apporter une modi- 

n de pure forme pour harmoniser l’article 32 avec une réforme 
précédente apportée à l’article 19 par la loi du 5 janvier 1957. 





Nous pensons, enfin, qu'il est nécessaire d'ajouter un article 4 
fixant les dispositions transitoires pour l'application des nouveaux 
articles 9 et 14 et qu'il était possible de reprendre les dispositions 
adoptées pour le régime transitoire dans la loi du 5 janvier 1957. 
11 n’y a pas de raison, en effet, que les cas des articles 9, 14 et 15 
ne soient pas alignés sur les cas de l’article 10. 

Nous avons donc l’honneur de soumettre à vos suffrages la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié : 


« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au paiement d’aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d’un motif grave et légitime à lencontre du 
locataire sortant. Toutefois, une infraction à une clause du bail ne 
pourra être considérée comme un motif grave et légitime que si 
elle s’est perpétuée plus d'un mois après la mise en demeure faite 
par le bailleur d’avoir à la faire cesser ; 

« 2° Si, sauf circonstances indépendantes de la volonté du loca- 
taire, le fonds n’a pas été effectivement exploité par le locataire lui- 
même ou par son auteur dans un délai d’un mois, à compter de la 
mise en demeure faite par le bailleur. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes 1° et 2°, la mise en 
demeure doit, à peine de nullité, mentionner le délai d’un mois ; 

« 3° S'il est établi que l’immeuble doit être totalement ou partiel- 
lement démoli. ». 

(Le reste de l’article sans changement). 


Art. 2. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusivement 
sur la partie concernant les locaux d’habitation accessoire des locaux 
commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci ou les faire habiter par 
son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, 
à condition que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d’une 
habitation correspondant à ses besoins normaux et à ceux des mem- 
bres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui. 

« Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne 
peut être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou de 
location en meublés. 

« De même, elle ne peut l’être lorsque le locataire établit que 
la jouissance des locaux d’habitation est indispensable à l'exploitation 
du fonds ou lorsque la séparation des locaux commerciaux et des 
locaux d’habitation n’est pas possible. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur ne 
peut bénéficier de cette disposition que si son acte d'acquisition a 
date certaine plus de six ans avant le refus de renouvellement. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la 
disposition du locataire dont il reprend le local, le logement qui, le 
cas échéant, pourrait être rendu vacant par l’exercice de ce droit. » 

Art. 3. — Dans le deuxième alinéa de l’article 32 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est supprimée la phrase : 

« L’assignation devra, dans ce cas, être notifiée dans les trois mois 
de la notification du refus de renouvellement. >» 

Art. 4. — Les locataires ou occupants à l'encontre desquels le 
bailleur a invoqué les dispositions des articles 9, 14 et 15 du décret 
du 30 septembre 1953 bénéficieront des articles premier et 2 de la 
présente loi et de l’article 6 de la loi n° 576 du 5 janvier 1957, à la 
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condition qu'ils occupent encore matériellement les lieux et ce, 
nonobstant toute décision judiciaire même passée en force de chose 


jugée. 

‘ils devront, si les juges du fond se trouvent définitivement dessai- 
sis, former, dans le délai de trois mois suivant la promulgation de 
la présente loi, une nouvelle demande-devant le tribunal qui statuera 
en procédure prévue à l’article 32 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tem à 


ANNEXE N° 107 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un contingent complémen- 
taire spécial de croix de la Légion d'honneur au profit/des anciens 
- combattants de 1914-1918, à l'occasion du quarantième anniver- 
saire de la Victoire, présentée par M. Hénault et les membres 
du groupe des indépendants et paysans d’action sociale, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale et des 


forces armées.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la célébration du quarantième anniversaire 
de la Victoire de 1918 avait commémoré pieusement ceux qui sont 
tombés pendant les quatre années du premier conflit mondial ; 
mais elle a été aussi l'occasion de prouver la reconnaissance de la 
Nation à ceux qui ont donné au cours de cette même période tant 
de preuves d’abnégation et de valeur. À diverses occasions, notam- 
ment lors de l'anniversaire de la bataille de Verdun, des promotions 
spéciales dans l’ordre de la Légion d'honneur avaient été faites ; il 
est toutefois apparu que le contingent accordé n'avait pas permis 
de récompenser tous les braves possédant les titres requis. Leurs 
mérites et l’héroïsme dont ils ont fait preuve nous interdisent de 
ne pas les récompenser au même titre. 

A la fin d’une vie dont la jeunesse a été marquée pour ces 
valeureux combattants par une guerre terrible dont ils sont Îles 
survivants, leur dernière espérance est de recevoir cette Croix de 
la Légion d'honneur et de la porter fièrement. 

La Médaille militaire et leur Croix de guerre constellée d'étoiles 
ou de palmes sont garants de leur courage et des sacrifices dont 
leur chair reste meurtrie. 

L'attribution de cette suprême récompense sera pour eux le der- 
nier geste de la France reconnaissante à leur égard. 

C'est pourquoi, Mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Un contingent spécial de Croix de la Légion d’honneur 
sera mis à la disposition du ministère des armées pour récompenser 
les anciens combattants ayant pris part à la campagne de 1914-1918, 
et notamment à la bataille de Verdun, et réunissant les titres 
exigés par les dispositions fixées à l'article 2 de la loi 58-76 du 
31 janvier 1958. 

Les bénéficiaires des croix à attribuer seront choisis : 

a) Parmi les anciens militaires qui, décorés de la médaille mili- 
taire entre le 2 août 1914 et le 18 octobre 1921, se sont acquis 
pendant cette période un minimum de cinq titres de guerre (bles- 
sures de guerre et citations avec croix de guerre) ; 

b) Parmi les anciens militaires qui, décorés de la médaille mili- 
taire entre le 2 août 1914 et le 2 septembre 1939, se sont acquis 
un minimum de cinq titres de guerre (blessures de guerre, citations 
avec croix de guerre, croix du combattant volontaire) au titre de la 
campagne 1914-1918. 

Le motif d'attribution de la médaille militaire conférée pour faits 
de guerre avec attribution de la croix de guerre avec palme, 
n'entrera pas dans le décompte des cinq titres exigés. 

Art. 2. — Le contingent, fixé à 5.000 croix de chevalier de la 
Légion d'honneur, sera attribué par moitié aux candidats de cha- 
cune des catégories (a et b) définies par l’article premier. 

Art. 3, — Les bénéficiaires des croix de la Légion d'honneur 
+ vai devront être nommés dans l’ordre avant le 11 novembre 


1959. 

Art. 4 — Par dérogation aux dispositions de l’article 14 de 
la loi du 8 août 1950, le contingent ainsi créé ne donnera droit 
à aucun traitement. 


ANNEXE N° 108 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 29 mai 1959.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les maires et 

s'ils sont salariés, d'avantages semblables à 

ceux accordés aux délégués syndicaux par les entreprises, pour 

l'exercice de leurs fonctions, présentée par M. Drouot-L'Hermine, 

député. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 

n et de l'administration générale de la République 

à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 39 du code municipal stipule que : 
« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d'un conseil municipal, le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de ce conseil ou des commis- 


sions qui en dépendent. 





« Le temps passé par les salariés aux différentes séances du 
conseil et des commissions en dépendant ne leur est pas payé 
comme temps de travail. Ce temps peut être remplacé. 

« La suspension du travail prévue au présent article ne peut 
être une cause de rupture par l'employeur du contrat de louage de 
services, et ce à peine de dommages et intérêts au profit du 
salarié, » 

On est étonné de la sévérité de ce texte qui entrave et pénalise 
l'action des salariés, parfois très modestes, qui s'intéressent à la 
chose publique et ont été investis de la confiance de leurs conci- 
toyens. 

Il semblerait au contraire naturel que le temps passé par les 
membres des conseils municipaux à l’acocmplissement de leur mis- 
sion civique soit protégé de façon particulière. Il serait toutefois 
trop sévère, dans certains cas, d'imposer aux employeurs l'absence 
de l’entreprise pour tous les membres des conseils municipaux qui 
en feraient partie pour participer aux séances plénières et de 
commissions, et de mettre à leur charge la rémunération du temps 
passé à la mairie. 

Par contre, l’auteur de la gt evo estime que les maires et 
les premiers adjoints ont des obligations trop essentielles à la vie 
de la cité pour que tout ne soit pas mis en œuvre afin de leur en 
faciliter l'exercice. Une comparaison intéressante à cet égard est 
donnée par la loi n° 46-1065 du 16 mai 1946 relative aux comités 
d'entreprise. 

Son article 14 relatif à l'exercice des fonctions de membre du 
comité d'entreprise dispose que : 

« Le chef d'entreprise est tenu de laisser aux membres titulaires 
des comités d’entreprises, dans là limite d’une durée qui, sauf circons- 
tances exceptionnelles, ne peut excéder vingt heures par mois, le 
temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. Ce temps leur 
sera payé comme temps de travail. » 

Sans qu'il soit question d'établir une échelle de valeurs entre deux 
fonctions électives de choix, également importantes, il est à penser 
que les salariés devenus maires ou premiers adjoints devraient 
recevoir de leurs employeurs, pour l'exercice de leur mandat, des 
facilités analogues à celles qui sont reconnues aux délégués du 
personnel, dans les entreprises pour l'exercice de leurs fonctions 
syndicales. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, Mesdames et messieurs, 
de voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Il est ajouté au code municipal un article 
39 bis ainsi rédigé : 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, maire ou premier adjoint, vingt heures par mois pour 
l'exercice de leur mandat, sans qu’il y ait lieu de prévoir le rempla- 
cement de ce temps. 

« Dans le cas où les indemnités de fonction prévues aux arti- 
cles 87 et suivants du présent code seraient inférieures à la rému- 
nération du temps de travail visé au premier alinéa, l'employeur 
sera tenu de payer aux salariés susvisés la différence entre l'in- 
demnité de fonction et la rémunération professionnelle. » 


ANNEXE N' 109 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 mai 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant création d’une caisse autonome 
d'assurances tre les calamités agricoles, présentée par MM. Lux, 
Kuntz, Meck, Thomas et Ulrich, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, dans la plupart des régions 
de France, les agriculteurs sont exposés à un nombre très varié et 
très grand de calamités qui font perdre en peu de temps à l’explaitant 
le fruit d’une longue iode de travail. 

La plupart de ces risques ne peuvent pas, par leur nature même, 
être couverts par les organismes d'assurance et il n’existe encore 
aucune institution destinée à prévenir la paysannerie contre ces 
multiples fléaux. 

Après chaque sinistre important des propositions de résolution 
tendant à in niser les cultivateurs frappés par les calamités sont 
déposées au Parlement. Une aide partielle, ou même des prêts mis 
à la disposition des sinistrés par le crédit agricole, ne sauront 
apporter une solution satisfaisante à ce pénible problème. Il en est 
de même pour certains dégrèvements fiscaux dont bénéficient les 
propriétaires des terrains sinistrés. 

Ces efforts fragmentaires, bien que louables et représentant parfois 
de grandes sommes pour l'Etat, ne peuvent réparer qu’une infime 
partie des dégâts et ne contentent £& alement personne. 

Aussi, une caisse autonome d'assurances contre les calamités agri 
coles est-elle, à notre avis, le seul organisme susceptible d'apporter 
à la paysannerie française des garanties efficaces et un maximum de 
sécurité à l'encontre des caiamités atmosphériques qui la runent 
uement et causent en même temps un important préjudice à 
l’économie du pays. 
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L'article 1°’ de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 avait stipulé qu'avant 
le 1° mars 1951 le Gouvernement devait saisir le Parlement d’un 
projet de loi tendant à créer une caisse nationale des calamités 
agricoles. 

I1 serait normal de réaliser cette promesse faite aux agriculteurs. 

C'est pour ces raisons, mesdames et messieurs, que nous vous 
prions de vouloir bien adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tendant à la création d’une caisse nationale autonome d’assu- 
rances contre les calamités agricoles. 


ANNEXE N' 110 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 mai 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi (n° 66) autorisant le 
Président de la République à ratifier la Convention entre la France 
et la Belgique signée Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant à 
éviter les doubles impositions et à régler certaines autres questions 
en matière d'impôts sur les successions et de droits d’enregistre- 
ment, par M. Pascal Arrighi, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé le 5 mai 1959, 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, un projet de loi autorisant le 
Président de la RépubjJique à ratifier la convention entre la France et 
ia Belgique signée à Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant à éviter 
les doubles impositions et à régler certaines autres questions en 
matière d'impôts sur les successions et de droits d'enregistrement. 

L'application de nos lois fiscales est en principe territoriale. Elle 
ne saurait s'étendre hors de la souveraineté française ou à des per- 
sonnes physiques ou morales ne ressortissant pas à cette souveraineté, 
en l'absence de conventions fiscales entre notre pays et les pays 
étrangers. 

Ces conventions internationales ont généralement pour but d'éviter 
la double imposition résultant du fait que certaines catégories de 
pen de biens ou de revenus tombent à la fois sous le coup de 

égislation française et de telle législation étrangère. 

algré les efforts des organisations internationales les différentes 
nations ont jusqu’à présent refusé d’accepter les cadres types élaborés 
pour la rédaction des conventions. Chaque traité fixe donc des règles 
particulières de portée plus ou moins étendue. En outre, dans la 
majorité des cas, les conventions n’ont pas une portée générale et 
concernent seulement une catégorie d'impôts. 

De très nombreuses conventions fiscales ont été signées avec 
d’autres pays. Avec la Belgique, plus de dix conventions ont été 
conclues ; aucune d’elles ne traitait jusqu’à présent des impôts sur 


. les successions. 


La présente convention tend principalement à éviter les doubles 
impositions en matière d'impôts sur les successions. Reprenant, par 
ailleurs, certaines clauses d’une convention franco-belge antérieure, 
elle vise également à limiter les doubles impositions en matière de 
droits d'enregistrement sur les actes de sociétés. 

Dans l'exposé des motifs qui accompagne son projet de loi, le 
Gouvernement donne une analyse de la convention franco-belge du 
20 janvier 1959, dont il est nécessaire de reprendre ici les dévelop- 
pements principaux. 


L — Impôts sur les successions. 


Les articles 1°" à 15 sont relatifs aux impôts sur les successions. 
L'article 1°’ énonce la liste des impôts successoraux français et 
belges dont le cumul sera désormais évité. Les articles 2 et 3 défi- 


. nissent la portée territoriale de l’accord ainsi que la notion de domi- 


cile à laquelle il convient de se référer pour l'application de ses 
dispositions. 

Les articles 4 à 8 précisent dans quelles conditions les biens 
dépendant de successions ouvertes en France ou en Belgique seront, 

ur l'application des impôts successoraux, rattachés à l’un ou à 
autre pays. 

En France, l’assujettissement aux impôts sur les successions, quelle 
que soit la nationalité du défunt, obéit au principe de la territorialité 
de l'impôt : tous les biens français (immeubles et meubles corporels 
situés en France, créances dont le débiteur est français, actions et 
em dans les sociétés qui ont leur siège en France, numéraire et 

illets de banque, fonds de commerce exploités en France) sont 
soumis à l'impôt, même si le défunt était domicilié à l'étranger. En 
outre, et par exception à ce principe, sont également taxées en 
France, si le domicile du défunt est situé en France, toutes créances 
sur débiteurs étrangers et généralement toutes les valeurs mobilières 
étrangères. 

En Belgique, les impôts sur les successions sont applicables, si le 
défunt était domicilié en Belgique, à tous les biens même situés à 
l'étranger dépendant de sa succession ; toutefois, les impôts français 
acquittés sur les immeubles situés en France sont admis en déduc- 
tion des impôts perçus en Belgique sur l’ensemble de la succession. 

Cette dualité du régime amenait de nombreuses doubles impo- 
sitions. Pour les éviter, la convention adopte le principe de la terri- 
torialité de l'impôt pour ce qui concerne les immeubles et droits 
immobiliers, les fonds de commerce, les navires, bateaux et aéronefs 
et les autres biens meubles corporels (art. 4 à 7), tout en admettant 
l'imposition au lieu du dernier domicile du défunt pour les autres 


‘ biens meubles incorporels (art. 8). 





La solution adoptée se rapproche de la législation fra ; elle 
implique, en conséquence, de la part de la législation des 
abandons sensiblement plus imyortants (fonds de commerce 

en France, meubles corporels situés en France) que ceux consentis 
par la législation française (valeurs mobilières afférentes à des 
sociétés françaises et créances sur débiteurs français). 

Environ 10.000 Français établis en Belgique, au détriment de qui se 
présentait jusqu'alors la majeure partie des cas de doubles imposi- 
tions, sont particulièrement intéressés par les allégements fiscaux 
que pourra leur procurer la convention en cette matière. 

L'article 9 énonce les règles selon lesquelles le passif dont la 
déduction est permise par les législations en vigueur s’imputera sur 
la valeur de l’actif brut taxable dans chaque pays. 


L'article 10 tend à assurer au maximum le eue de la progres- 
sivité propre aux impôts de chacune des législations internes. C’est 
ainsi que le paragraphe a) permet à chaque Etat de calculer son 
impôt sur l'actif net successoral dont l'imposition lui sera réservée 
d’après le taux moyen qui sera applicable à l’ensemble des biens que 
sa législation interne lui permettra de taxer. En outre, le para- 
graphe b) autorise l’Etat du dernier domicile du défunt, si sa légis- 
lation interne le lui permet, à liquider son impôt sur l'intégralité des 
biens que la convention rattache à l’autre pays, sauf à imputer sur 
cet impôt celui perçu par l'Etat cocontractant à raison de ces biens. 


Les autres dispositions sont les clauses de style habituellement 
insérées dans les conventions qui ont trait aux impôts sur les suc- 
cessions. Ce sont : 

— l'article 11, qui réserve les indemnités diplomatiques et consu- 
laires en matière d'impôts successoraux ; 

— l'article 12, qui stipule l’égalité de traitement entre ressortis- 
sants des deux Etats (cette clause qui figurait déjà à la convention 
franco-belge du 16 mai 1931 est reprise dans la présente convention 
à seule fin de compléter clairement l’accord sur les impôts de suc- 
cession) ; 

— l'article 13, qui prévoit légalité de traitement entre personnes 
morales de droit public des deux Etats à l'égard des dons.et legs 
bénéficiant à ces collectivités locales ; 

— et les articles 14 et 15, qui contiennent des clauses d’assistance 
réciproque tant pour le contrôle que pour le recouvrement des 
impôts couverts par la convention. 


II. — Droits d'enregistrement sur les actes de sociétés. 


Les clauses insérées dans l’article 16 se substituent aux clauses figu- 
rant à l’article 14 et au protocole final ($ Il) de la convention franco- 
belge du 16 mai 1931 relative aux doubles impositions en matière 
d'impôts directs. 

Pas plus que les précédentes, elles ne subpriment les doubles impo- 
sitions en matière de droits d'enregistrement susceptibles d’être dus 
dans chaque Etat sur les actes constitutifs ou augmentatifs de capital 
intéressant les sociétés de l’autre Etat. Elles limitent l’assiette de 
ces droits et fixent un plafond de double imposition. 


Les dispositions de l’article 16 ne modifient pas, quant au fond, les 
clauses de la convention du 16 mai 1931. Elles substituent seulement 
le chiffre de 200.000 francs belges au chiffre de 50.000 francs belges 
pour le plafond de double imposition (art. 16, $ 1°"). 


Le paragraphe 2 vise le cas des sociétés françaises qui, sans pos- 
séder en Belgique ni succursale, ni siège quelconque d'opérations, 
sont toutefois tenues de faire enregistrer leurs statuts préalablement 
à certaines opérations effectuées en Belgique, telles que : l'émission 
d’un emprunt, l'introduction de valeurs en bourse ou l'acquisition 
d'un immeuble, 


Après avoir défini la procédure de règlement des difficultés rela- 
tives à son application (art. 17), et désigné les autorités compétentes 
à cet égard (art. 18) la convention stipule enfin, dans son article 19, 
que ses dispositions entreront en vigueur le dixième jour qui suivra 
l'échange des instruments de sa ratification et demeureront appli- 
cables indéfiniment, sauf dénonciation avec préavis de six mois. 

En définitive, l’accord qui est présentement soumis à l’approbation 
du Parlement complète opportunément les accords antérieurs inter- 
venus en matière fiscale entre la France et la Belgique et met un 
terme à des doubles impositions parfois très lourdes. 


Votre commission des finances, de l’économie générale et du plan, 
a examiné le présent projet de loi au cours de sa séance du 
29 mai 1959. 

A l'issue de l’exposé de votre rapporteur gén M. Lauriol s’est 
inquiété de voir l’Algérie exclue du champ d’application territorial 
de l’accord : en effet, aux termes de son article 2, la convention ne 
s'applique, en ce qui concerne la France, qu’au territoire métro- 
politain « et aux départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, 
Martinique et Réunion) ». Notre collègue a demandé que l'attention 
du Gouvernement soit appelée sur l’anomalie qui consiste, d’une 
part, à introduire une distinction parmi les départements français 
et, d’autre part, à laisser subsister des possibilités de double impo- 
sition entre l’Algérie et la Belgique, alors que l’accord a précisément 
pour but de les éviter entre ce pays et les départements français. 
M. Lauriol a proposé alors d’inclure l'Algérie dans le champ d’appli- 
cation de l’accord. 

Votre rapporteur général a rappelé à cette occasion qu'il n’est 
pas possible au Parlement de modifier le texte d’une convention 
internationale signée par les représentants des pays contractants. A 
l'égard d’un tel accord, deux attitudes seulement sont possibles : 
l’adoption sans modification ou le rejet pur et simple ; or, la dualité 
des régimes fiscaux métropolitain et algérien ne permet pas d'étendre 
à l’Algérie sans négociations particulières des dispositions qui ont été 
arrêtées en fonction du seul fiscal applicable à la métropole 
et aux autres départements d'outre-mer. 
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Compte tenu de ces indications, votre commision a estimé que la 
vait que favoriser 
nce et la Belgique 


et qu'il convenait d'en accepter la ratification. 
propose donc d'adopter l’article unique du projet de loi 


« Le Président de la République est autorisé à ratifier la convention 
et la ique, signée à Bruxelles le 20 janvier 1959, 
tendant à éviter les doubles impositions et à régler certaines autres 
questions en matière d'impôts sur les successions et de droits d’enre- 
gistrement, dont le texte est annexé à la présent loi (1). » 
Toutefois, pour tenir compte des observations de M. Lauriol elle 
décidé de proposer au Gouvernement qu’il soit ajouté à l’article 
unique du projet de loi un deuxième alinéa prévoyant que : « le 
Gouvernement négociera, en tant que de besoin, l'extension de la 
présente convention aux départements français d'Algérie ». 


AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 
Article unique. 


Ajouter, in fine, l'alinéa suivant : 
« Le Gouvernement négociera, en tant que de besoin, l’extension de 
la présente convention aux départements français d'Algérie. » 


ANNEXE N° 111 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 mai 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1959 (n° 70), par M. Pascal Arrighi, rapporteur général, 
député. 


Mesdames, messieurs, malgré son titre, le projet de loi de finances 
rectificative pour 1959 (n° 70) qui nous est soumis, ne comprend que 
deux articles, l’un relatif au développement de l’industrie des biens 
d'équipement, l’autre prévoyant la ratification d’un décret d’avances 
concernant l'achat et la fabrication d’hélicoptères. 

Aussi votre commission croit utile d'indiquer au Gouvernement 
que ce projet ne peut être considéré, à ses yeux, comme faisant 
jouer la disposition de l’article 38 de la loi organique relative aux 
lois de finances, lequel, én cas de dépôt d’un projet de loi de finances 
rectificative, dispense le Gouvernement de présenter au mois de 
juin un rapport sur l'évolution de l’économie nationale et des 
finances publiques. 

Sous cette réserve, les observations de votre commission des 
finances, de l’économie générale et du Plan vous seront présentées 
séparément, celles relatives à l’article premier par votre rapporteur 
général, celles concernant l’article 2 par M. Dorey, rapporteur spécial 
de la section commune du budget de la défense nationale. 


Observations sur l'article premier relatif au développement 
de l'industrie des biens d’équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement : 


Le ministre des finances et des affaires économiques a la faculté 
de donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par des sociétés 
qui ont pour objet le financement des investissements consacrés au 
développement des biens d'équipement dont la liste sera établie par 
arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’industrie et du commerce. 

En nous présentant cet article relatif au développement des 
industries produisant des biens d'équipement, le Gouvernement 
marque son désir de stimuler l'essor d'industries qui, dans un pays 
aussi évolué que le nôtre, sont loin d'occuper la place qui devrait 
être la leur. 

Il est, en effet, devenu banal de constater qu'un des défauts de 
structure de notre balance commerciale est le déficit des échanges 
portant sur les biens d'équipement, déficit d'autant plus surprenant 
que les pays de niveau industriel comparable, connaissent en général 
un excédent sensible. 

Le déficit en produits finis destinés à l'équipement s'est même 
accru ces dernières années. De 10 milliards en 1955, il est passé à 
55 milliards en 1958; les excédents constatés dans nos relations avec 
les pays neufs ou sous-développés, compensent de moins en moins 
notre déficit vis-à-vis des grands pays industriels tels que les 
U. S. AÀ., la Grande-Bretagne ou l'Allemagne. Notre expansion indus- 
trielle se trouve, ainsi, en une large mesure, à la merci de fournis- 
seurs étrangers. Notre balance commerciale et notre balance des 
comptes à long terme se trouvent menacées par le déséquilibre 
constaté dans ce secteur. 

Mais le souci de favoriser l'expansion à long terme de l’industrie 
des biens d'équipement, n'est pas, dans l'immédiat, le seul motif 
d'intervention du Gouvernement. Il s'y ajoute le désir de combattre 
la récession constatée actuellement dans cette activité particulière- 
ment sensible aux fluctuations de la conjoncture. 

Quelles sont les causes de cette situation et en quelle mesure le 
texte qui nous est présenté y porte remède, ce sont les deux points 
qu'il faut examiner avant d'évoquer la discussion de l’article en 
commission. 





(1) Voir : Assemblée nationale (1" législ., n° 66). 





L — Les clauses de l'insuffisance de notre production. 
a) Analyse de la situation actuelle. 


Les causes de cette insuffisance ont été analysées tout particuliè. 
rement par M. le sénateur Armengaud, dans le rapport très complet 
qu'il a présenté le 30 décembre 1958, au nom du groupe de travail 
créé au Haut commissariat aux affaires économiques (redevenu 
depuis secrétariat d'Etat aux affaires économiques) chargé de l'étude 
des économies d'importation et du développement des industries 
nationales. 

Dans son rapport, M. Armengaud qui, depuis longtemps, a attiré 
l'attention des pouvoirs publics sur ce problème, cite, comme pre- 
mière raison de l'insuffisance de notre production la dispersion et 
le manque de surface financière des entreprises intéressées, si l’on 
excepte l’industrie automobile, l’industrie du gros matériel électrique 
et l’électronique. 

Le cas des machines-outils est d’ailleurs particulièrement signifi- 
catif à cet égard. On compte, en France, 160 constructeurs de machi- 
nes à transformer le métal dont la majorité ne réalise pas 1 milliard 
de chiffre d’affaires et moins d’une dizaine seulement dépassent les 
2 milliards. Or, il s'agit là d’une industrie hautement différenciée dont 
la prospérité et le degré d'organisation mesurent bien le niveau indus- 
triel atteint par un pays. 

L'exiguité des entreprises s'accompagne, dans beaucoup de cas, 
d’une trop faible spécialisation qui entraîne l'achat de matériels divers 
et coûteux. 

Elle rend difficile, de façon générale, le recours au marché finan- 
cier, ce qui limite les possibilités d'extension et ne permet pas 
d'accorder aux acheteurs des conditions de vente comparables à 
celles offertes par les fournisseurs étrangers. 

Mais plus encore que de la multiplicité des entreprises et de leur 
faible dimension (caractères qui se retrouvent dans un pays comme 
l'Allemagne) notre industrie souffre d’une absence de coordination, 
qu'il s'agisse de recherche technique, de prospection de marchés ou 
d'organisation financière: ainsi, c’est seulement maintenant que vient 
d'être créé à l'initiative des milieux professionnels intéressés, ie 
groupement des industries mécaniques (G. L M. C. A.), dont le 
rôle, analogue à celui du G. IL S. (Groupement des industries sidé- 
rurgiques), dans le secteur sidérurgique, sera de promouvoir des 
emprunts groupés pour l’ensemble de la profession. 

Cette situation a empêché notre industrie de s'adapter aussi vite 
qu'il eût convenu à des besoins métropolitains et extérieurs en 
progression rapide. C’est dans ces conditions qu’en 1957 les échanges 
de la France avec l'étranger pour les biens d'équipement om été 
déficitaires, alors que la même année l'Allemagne a exporté huit 
fois plus de biens d'équipement qu’elle n’en a importé, l'Angleterre 
cinq fois plus. Plus précisément, dans le secteur des machines-outils 
à métaux, la construction étrangère a fourni à l'industrie française 
plus du tiers de sa consommation, alors que nos exportations ne 
représentaient pas 15 p. 100 de la production; la proportion de 
machines-outils étrangères utilisées en France se trouve ainsi attein- 
dre 40 p. 100 en dépit même des diverses barrières, telles que droits 
de douane, contingents… qui peuvent mettre un frein temporaire à 
nos importations, mais qui sont appelées à être progressivement 
diminuées. 

Industrie d'équipement, cette industrie est enfin très sensible aux 
variations de la conjoncture. Les difficultés constatées dans l’ensem- 
ble de l’économie y ont été ressenties tout particulièrement ces 
temps-ci. La diminution des carnets de commande rend nécessaire, 
dans l'immédiat, une politique tendant à maintenir, à un niveau 
normal, son activité. 


b) Les mesures envisagées jusqu’à maintenant pour améliorer 
cette situation. 


Les mesures propres à améliorer notre situation ont déjà fait 
l'objet de propositions précises, tant de la profession elle-même, que 
des divers organismes appelés à étudier cette question (qu'il s'agisse 
du comité animé par M. Armengaud, ou de la commission des 
industries de transformation du II} plan). Elles pourraient être 
ramenées à trois idées directrices essentielles : 

— faciliter le recours au crédit de ces entreprises de trop faibles 
dimensions en provoquant leur regroupement de manière à obtenir, 
sur le marché public, de meilleures conditions d'emprunt (mais 
il ne faudrait pas oublier que l'Etat peut, d’ores et déjà, leur accorder 
des prêts dans le cadre du F. D. E. S. ou leur faciliter le recours 
aux or£anismes de crédits semi-publics); 

— fournir des garanties particulières, soit aux constructeurs, soit 
aux acheteurs ; 

— sur le plan fiscal, prévoir pour les biens d'équipement un 
régime d'amortissement accéléré, ce qui diminuerait le prix de 
revient de l’équipement. 

Si certaines de ces initiatives relèvent de procédures déjà au 
point, il n’en va pas de même d'une modification du régime des 
amortissements qui suppose la parution d’un texte fiscal ou de la 
mise sur pied d’un régime d'assurance, lequel exige de longues 
études préalables. 

Comment se situe, dans ces perspectives, le projet de loi qui nous 
est actuellement soumis ? 


IL — La portée de l'article premier du projet de loi 
a) Analyse de l’article. 


Ce texte autorise le ministre des finances à donner la garantie de 
l'Etat aux emprunts émis par des sociétés qui ont pour objet le 
financement des investissements consacrés au développement des 
biens d'équipement. La liste de ces biens d'équipement est établie 
4 conjoint du ministre des finances et du ministre de 

e l’industrie. 
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La formule retenue ne s’analyse donc pas comme une aide directe 
aux entreprises intéressées. Elle suppose le relai d’une société inter- 
médiaire, société de « financement » qui n’entreprendrait pas 
ellemême la fabrication de nouveaux modèles, mais faciliterait 
l'accès au marché financier des entreprises. 

En accordant sa garantie aux sociétés de financement qui vien- 
dront à être créées, l'Etat rendra | ep aisé le placement des 
emprunts tant auprès des organismes de crédit qu’auprès des parti- 
culiers. 

Cette garantie paraît d’autant plus souhaitable que malgré leur 
intérêt les industries de biens d'équipement ne bénéficient pas, 
auprès du public, d’un préjugé aussi favorable que d’autres sociétés, 
telles par exemple les sociétés de recherche pétrolière. Les pers- 
pectives de gain sont, en effet, relativement limitées, et les incidences 
de la conjoncture sur la bonne marche des entreprises très sen- 
sibles. 

La forme même de ces sociétés de financement reste d’ailleurs 
à préciser. Les sociétés peuvent, en effet, soit être constituées par 
les entreprises elles-mêmes, soit être entièrement indépendantes de 
ces dernières. 

Pour apprécier la portée de la disposition nouvelle on ne doit 
pas toutefois oublier que l’article 47 de la loi du 31 décembre 1953 
accordait déjà au ministre des finances le droit de donner par 
arrêté la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les établisse- 
ments et entreprises qui contribuent à la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement. Une formule aussi générale visait, 
bien entendu, le cas des entreprises de biens d'équipement. La 
seule question qui pouvait se poser était de savoir si une société 
de financement qui n’est pas à proprement parler intéressée direc- 
tement par la production, pouvait bénéficier de telles garanties. 
Une interprétation souple aurait été, semblet-il, certainement 
admise. 

La création du G. I M. E. C. A. par ailleurs, risque d'enlever à 
ces éventuelles sociétés de financement une partie de leur intérêt. 

En fait, ce texte marque surtout une orientation dans la politique 
du Gouvernement. 1I témoigne de l'intérêt porté par ce dernier à 
l'essor de nos industries d'équipement. 


Au commissariat général du plan vient d’ailleurs d’être créé un 
organisme d’études chargé de préparer les mesures concrètes pro- 
pres à porter la production des biens d’équipement à un niveau 
plus élevé. 

On peut considérer que le projet de loi, bien qu’en soi de portée 
limitée, pose le premier jalon d’une politique d’aide de plus large 
ampleur — aide d'autant plus opportune qu'elle interviendrait à 
un moment où ce secteur de l’économie connaît une certaine réces- 
sion — et dont les formes, comme il a été indiqué plus haut, peu- 
vent être multiples. 


b) Les mesures souhaitables dans l'immédiat. 


De toutes les mesures qui ont été évoquées, celle qui dans l’im- 
médiat tendrait le plus à provoquer une reprise des ventes de biens 
d'équipement serait l'amélioration du régime des amortissements 
applicables aux biens d'équipement. 

Rappelons les grandes lignes de la réglementation applicable en 
la matière. 

L'article 39, deuxième alinéa, du code général des impôts, dispose 
que le taux annuel de l’amortissement est fixé en fonction des 
usages de chaque nature d'industrie. Des circulaires de la direction 
générale des impôts ont défini, dans chaque cas, le rythme d’amor- 
tissement à retenir. La portée générale du texte initial a toutefois 
été étendue à deux reprises. 

Un décret du 8 mars 1951 a prévu la possibilité de doubler, pour 
certains matériels ou outillages fabriqués depuis le 1° janvier 
1951, la première annuité d'amortissement. L'ensemble des biens 
utilisés au cours d'opérations industrielles de fabrication, de trans- 
formation, de manutention et de transport se trouve visé par le 
texte, à condition que la durée d'utilisation de ces biens dépasse 
cinq ans. 

La possibilité d’une déduction supplémentaire égale à 10 p. 100 
du montant du prix de revient a été, en outre, prévue par la loi 
du 10 avril 1954 et l'arrêté du 15 janvier 1955. Elle concerne les 
matériels acquis à partir du 1°" janvier 1954, destinés à la moderni- 
sation des entreprises et figurant sur une liste établie par arrêté 
ministériel après avis du commissariat général du plan. 


Mais cette déduction n’est applicable en l’état des textes qu’à 
un petit nombre de matériels : installations de manutention interne, 
épuration des eaux et assainissement de l’atmosphère, production de 
vapeur, de chaleur et d'énergie, installations de sécurité, machines 
de bureau à l'exclusion des machines à écrire. 

Un arrêté du ministre des finances du 28 mai 1959 (paru au J. O. 
du mai, p. 5443) a étendu ces dispositions aux biens d’équipe- 
men 


La liste des matériels nouvellement admis comporte les machines- 
outils, les machines dont le cycle d'utilisation est supérieur à cinq 
ans, affectées à des opérations de production et de transformation 
dans des industries diverses (caoutchouc et matières plastiques, 
céramique et verre, cuirs et chaussures, fonderie, papier et carton, 
imprimerie, textiles, vêtements, blanchisserie, industries alimentai- 
res), les matériels de travaux publics et de génie civil, les camions 
de plus de cinq tonnes et le matériel d’électroradiologie. 


Toutefois, la déduction nouvelle de 10 ? 100 ne s'applique 
Pour les NZ commandés à dater de publication de l’a 

et âvant le 1°" janvier 1960. Cette d tion traduit le désir du 

nt Fos provoquer une accélération des investissements 

les API produisant des biens d'équipement, elles- 


Ainsi, 
mêmes utilisatrices de ces biens, devraient pouvoir faire face à 





un moindre coût à leurs investissements et le prix de revient des 
machines et matériel devrait être diminué pour les acquéreurs, ce 
qui favoriserait la relance des ventes dans ce secteur. 

Reste à savoir si une telle mesure sera efficace. 

11 ne faut pas se dissimuler que ce taux de 10 p. 100 reste encore 
faible, comparé aux taux pratiqués dans les pays du Marché com- 
mun, comme le fait nettement apparaître le rapport général du 
groupe d’études fiscales, dit rapport Brasard (p. 102). 

Par ailleurs, les commandes des entreprises en biens d'équipement 
dépendent au moins autant de la situation de la conjoncture que 
des avantages fiscaux qui peuvent leur être temporairement 
accordés. 

Des mesures fragmentaires, à portée nécessairement limitée, ne 
peuvent en ce domaine être suffisantes. Le pe ee or de l'in- 
dustrie d’équipement suppose de plus que les producteurs et les 
utilisateurs prennent conscience up forte industrie d'équipement 
est indispensable à la France. clair, l'objectif consiste faire 
succéder au déficit chronique de notre balance commerciale un 
excédent durable. 


III. — L'examen en commission de l'article premier du projet de loi. 


A la suite de l'exposé de votre rapporteur général sur cet article, 
un certain nombre de commissaires ont formulé des observations, 
tant sur le texte même du projet que sur le problème du développe- 
ment de l’industrie des biens d'équipement en France. 

M. Jean Fraissinet a fait observer qu'un système de garantie très 
satisfaisant est déjà applicable directement aux entreprises qui 
contribuent à la réalisation du plan et s’est demandé si l’objet 
réel du projet de loi n’était pas de permettre à l'Etat de soutenir 
des sociétés qui ne présenteraient pas de garanties suffisantes. Il 
s’est, en outre, inquiété de savoir si une société de production de 
machines-outils n’allait pas être créée par l’État et a posé le pro- 
blème de la rentabilité de cette société. 

M. Francis Leenhardt, de son côté, s’est demandé si, pour donner 
à l’industrie de la machine-outil la forte impulsion qu’exigent les 
circonstances, il ne conviendrait pas de créer, sinon une société 
nationale de production des machines-outils, du moins une société 
d'économie mixte qui permettrait à l’Etat d'orienter lui-même cette 
production dans les secteurs déficitaires. 

Attirant l’attention de la commission sur la situation de la balance 
commerciale, MM. Sanson et Jean-Paul Palewski ont rappelé que 
le déséquilibre de nos échanges extérieurs après avoir été tradi- 
tionnellement lié à nos importations de matières premiè dépen- 
dait maintenant pour une part de plus en plus grande, de notre 
déficit en biens d'équipement. 

Ils se sont déclarés, en conséquence, partisans de toutes disposi- 
tions allant dans le sens d’un développement de nos industries 
nationales. 

Pour sa part, M. Dreyfous-Ducas a fait remarquer qu’une politique 
du crédit plus large et plus souple aurait une efficacité supérieure 
à celle d’un politique de garanties ; il craint que la multiplication 
des sociétés de financement n’aboutisse au renchérissement des 
frais déjà élevés actuellement. 

M. Yrissou a également insisté sur le fait que les entreprises 
ont besoin de recourir au marché financier. Dans une période de 
convalescence de l'épargne, la garantie de l’Etat doit les aider à 
obtenir de l’argent en quantités plus importantes, plus rapidement 
et moins cher. 

M. Georges Bonnet a marqué la nécessité d’aplanir les difficultés 
de financement que connaissent, sur le plan bancaire, les entre- 
prises de biens d'équipement et M. Burlot s’est demandé dans 
quelle mesure les sociétés nouvelles pourraient ou non obtenir 
le concours du marché financier extérieur. 

Le président Paul Reynaud a évoqué le rôle essentiel de la 
politique du crédit en cette matière et a souligné les problèmes 
techniques et politiques que pose toujours l’appel au marché finan- 
cier étranger. 

Il a conclu en rappelant qu’au nom de la commission, il avait 
demandé au Gouvernement de venir prochainement devant la 
commission exposer sa politique du crédit. 

En ce qui concerne le texte même du projet de loi, M. Lauriol 
a estimé que la rédaction devrait être modifiée pour bien porsuer 
qu’il s'agissait du développement de la production nationale 

Afin de tenir compte de cette observation, appuyée par M. Francis 
Leenhardt, votre commission vous propose de substituer aux termes 
« développement des biens d’équipement », l’expression plus pré- 
cise : « développement de la production nationale de biens d’équi- 
pement ». é 


Observations sur l'article 2 ratifiant un décret d'avances relatif 
à l'achat et à la fabrication d'hélicoptères 


(formulées par M. Dorey, rapporteur de la section commune 
du budget de la défense nationale). 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 
« Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret d’avances n° 59-569 
du 24 avril 1959, pris en application de l’article 11 (2°) de l’ordon- 


- nance n° 59-2 du 2 janvier 1959. » 


L'article 2 du projet de loi de finances rectificative prévoit ainsi 
la ratification des crédits ouverts par le décret d’avances n° 59-569, 
du 29 avril 1959, pris en application de l’article 11 (2°) de l'ordon: 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959. 

Ces crédits, ouverts à la section commune du budget des 
armées (chapitre 53-92), s'élèvent à : 

— 6,3 milliards en autorisations de programme ; 

— 4,5 milliards en crédits de payement, 
et sont destinés à l’achat de 27 hélicoptères lourds (19 H. 34 et 
8 H. 21) pour l'Algérie, qui en a un besoin urgent. 
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lourds en service en avril 1959 est 
ee de 
en 


besoins du 

dés devant permettre de transporter des détachements 

vention et de donner plus de souplesse et de rapidité à notre 
des besoins impose de commander ces hélicoptères aux 


ce des observations s'imposent. 
6 vu en effet, en 1956, de commander 150 hélicop- 


uer sous licence par Sud-Aviation. 
Mais, le 6 LL. — 1957, il fut idé de limiter la commande 


à une première ee À — mesures 

‘économie imposées par onds budgétaires de l’époque. 
Pour réduire les payements en 1958, il fut en outre demandé à Sud- 

la cadence de fabrication à 2,5 appareils par 


1958 permit en août de passer la commande d’une 
deuxième tranche de 70 hélicoptères H. 34 à Sud-Aviation avec 
augmentation de cadence à 6 par mois. Mais les délais d’approvi- 
sionnement ne permettront d'atteindre la cadence de 5 par mois 
qu'en octobre 1959 et de 6 par mois en juillet 1960. 
La décision de septembre 1957, de limiter la commande initiale de 
150 à 80 ue puis de réduire la cadence de fabrication de 
mois à 25 par mois a done eu des conséquences très préju- 
non seulement sur le plan de l'équipement de nos forces, 
mais encore sur le plan financier, en obligeant, actuellement, et en 
raison de l'urgence des besoins, à placer les commandes aux 





: 


hi 


Etats-Unis et à les payer en devises fortes. 
Il y a là un enseignement qu’il conviendra de ne pas perdre de 


vue pour l'avenir, certaines économies se révélant en définitive, 
et à l'expérience, préjudiciables sur le plan militaire et sur le plan 
r 


Dans cet ordre d'idées, on doit mer l'attention sur le fait que 
le financement des dépenses entraînées par l'achat des 27 héli- 
dont le besoin se fait actuellement impérieusement sentir 

assuré des dégagements d’autorisations de programme et 
dé crédits de payement à l’intérieur du budget imparti en 1959, 
aux forces armées. 

Or, chacun sait que la situation des forces armées, sur le plan des 
matériels, est préoccupante. 

Malgré cette situation, les options prises pour le financement de 
‘achat des hélicoptères conduisent à l’abandon ou à l’étalement des 
commandes prévues par les différentes sections des armées : 

« En autorisation de programme, les 6.300 millions de francs 
ont été dégagés : 

— sur la section marine, pour 3.500 millions de francs, par abandon 
de la construction d’un sous-marin du programme naval 1957; 

— sur la section guerre, pour 2.800 millions de francs, par suppres- 
sion de commandes diverses des fabrications d'armement (en 
particulier, munitions d'instruction et munitions diverses). 

En crédits de paiement, les 4.500 millions de franes ont été 


h 


— sur la section guerre, pour 2.900 millions de francs par suppres- 
sion et étalement de commandes diverses des fabrications d'armement; 

— sur la section air, pour 500 millions de francs, par étalement de 
l'échéancier des commandes de l'habillement, campement, effets 
spéciaux ; e 

— pour 200 millions de francs, par étalement des réalisations 
prévues par l'infrastructure ; 

— sur la section commune, par un total de 900 millions de francs, 
dont : 

— 130 millions, par suppression de la réalisation de remorques- 
douches du service de santé ; 

— 170 millions, par aménagement du programme de construction 
et de rénovation des casernements de la gendarmerie ; 

— par étalement des réalisations prévues au béné- 
fices de l'infrastructure du service de santé. 

On aimerait être assuré, étant entendu que les besoins en 
hélicoptères de l'Algérie doivent être couverts d'urgence, que les 
réduetions ainsi effectuées — ce qui ne ressort pas des renseigne- 
ments fournis — ne compromettront pas des réalisations indis- 
pénsables, que l'on n'aura pas bouché un trou pour en ouvrir 
uñ autre, qu'il faudra de toute façon combler — comme pour les 
hélicoptères — mais avec dès retards qui, dans le domaine militaire, 
peuvent être gros de conséquences. 

En l’état actuel des choses, et compte tenu de l’exiguïté des crédits 
affectés .à l'équipement des forces armées, les suppressions ou 
étalements de commandes, en particulier en ce qui concerne l'armée 
de terre dont la quasi totalité des moyens est appliquée à l'Algérie 
pour satisfaire les besoins opérationnels, laissent une impression 
préoccupante. 

Quant à la marine, si la question de l'efficacité des sous-marins 
classiques n’est pas du ressort de la commission, il serait au moins 

d'être assuré que l'arrêt envisagé n'entraînera pas, 
pour le plan de charge des arsenaux, de fâcheuses répercussions 
économiques et sociales. 

Au cours de la discussion de l’article en commission, des expli- 
cations lémentaires ont été formulées par MM. Jean-Paul 
d 7” 2 Lejeune. 4 

. Jean-Paul Palewski ge l’opinion du rapporteur et considère 
ue le seul moyen de réaliser des économies véritables consisterait 
une réorganisation des services et non pas dans des compres- 


sions de commandes qui perturbent la production d'équipements 


indispensables. 
RER à en CR ue 
urds ne t, à l'heure actuelle, être construits 


que sous licence étrangère, les modèles français n'étant pas encore 





au point. Quant aux hélicoptères légers, si l’Alouette peut être 
utilisée en de nombreuses occasions, son appareil de propulsion 
D re trop bruyant pour qu’elle puisse être utilisée dans tous 
es cas. 

Compte tenu de ces indications, la commission donne son accord 
à l’article 2 du projet de loi de finances rectificative, mais élle 
voudrait être assurée que les économies actuellement réalisées 
sur les chapitres d'équipement du budget pour gager les ouvertures 
de crédits ne conduiront pas, comme c’est le cas pour les hélicoptères, 
à des dépenses accrues dans un avenir plus où moins éloigné. Elle 
souhaiterait recevoir, à ce sujet, tous apaisements de la part du 
Gouvernement. 

Sous le bénéfice des observations ainsi formulées et sous réserve 
de l'adoption de l'amendement présenté à l’article 1°", votre com- 
mission vous propose l'adoption du projet de loi de finances 
rectificative n° 70. 


AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Article 1°. 


Remplacer dans cet article les mots : 

« des investissements consacrés au développement des biens 
d'équipement. » 
par les mots : 

« des investissements consacrés au développement de la produc- 
tion nationale de biens d'équipement. » 


ANNEXE N' 112 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 mai 1959.) 


PROJET DE LOI portant dispositions financières intéressant l'Algérie, 
présenté au mom de M. Michel Debré, Premier ministre ; par 
M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Antoïne Pinay, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, et par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution et l’ordonnance du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances ont réglé 
les modalités du vote des ressources et des charges de l'Etat. 

Parmi ces charges, un grand nombre intéressent l'Algérie: il 
s’agit des dépenses militaires, de la plus large part des dépenses 
d'investissement, enfin de certaines dépenses de fonctionnement des 
services civils. 

Mais les dispositions précitées ne s'appliquent pas aux dépenses des 
services civils d'Algérie qui ne sont pas inscrites au budget de l'Etat 
et qui font l’objet d’un budget spécial voté jusqu’en 1956 par 
l'assemblée algérienne. 

Ce budget est en 1959 de l’ordre de 200 milliards. Depuis la dispa- 
rition de l'assemblée algérienne créée en 1947 aucune discussion 
et aucun contrôle d’une assemblée élue ne s’exercent sur ce budget 
qui est 2 + par la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie et réglé par décret. 

11 apparaît normal dans ces conditions, de soumettre au contrôle du 
Parlement les dépenses et les ressources de ce budget. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente) sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1°". — Avant le premier mardi d'octobre le Premier ministre 
soumet au Parlement les dépenses des services civils d'Algérie qui 
ne sont pas supportées par le budget de l'Etat ni par les budgets 
départementaux et communaux, et les voies et moyens qui leur sont 
applicables. 

Les évaluations de recettes font l’objet d’un vote d'ensemble, Les 
dépenses font l’objet d’un vote unique en ce qui concerne les ser- 
vices votés, d’un vote par titre en ce qui concerne les autorisations 
nouvelles. 

Le vote et la promulgation de ce budget ont lieu selon des procé- 
dures a € à celles prévues pour le budget de l'Etat par les 
articles 34, 39, 42 et 44 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959. 

Art. 2. — A l'exception des redevances correspondant à la rému- 
nération de services rendus, aucun impôt, taxe ou redevance fiscales 
ne t être établi en Algérie qu'en vertu de la loi. 

outefois, pendant la période d'application de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956 modifiée, des décrets pris en la forme prévue à 
l’article 4 de ladite loi, pourront introduire en Algérie la législation 
fiscale en vigueur dans la métropole, soit purement et simplement, 
soit en l’adaptant aux conditions locales, et rapporter à la législation 
et à la réglementation fiscale en vigueur en Algérie toutes modifi- 


cations et adaptations de nature à faciliter le développement écono- : 


mique et social. 
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ANNEXE N° 113 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 mai 1959.) 


PROJET DE LOI portant di s relatives à la circulation moné- 
présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre ; par 

M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Antoine Pinay, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, et par M. Valéry 
Giscard d’Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à 
la commission des finances, de l’économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien qu’il y ait unité monétaire complète 
entre les départements d’Algérie et les départements métropolitains, 
les signes monétaires sont différents pour chacun de ces territoires. 
L'existence d’un institut distinct — la ue de l’Algérie — reste 

car elle constitue le fondement d’une politique de crédit 
adaptée aux besoins spécifiques d’un pays sous-développé. 

Or, la politique du erédit est intimement liée à l'émission des billets, 

a en conséquence nécessaire de maintenir une individua- 

des billets émis pour les besoins de l’économie des dépar- 
tements d’Algérie. 

En revanche, il est souhaitable que les deux circulations moné:- 
taires puissent avoir un pouvoir libératoire dans l'ensemble des deux 
srritoire ; cet objet peut être atteint en ayant recours à l'emploi 
de vignettes sinon identiques du moins semblables, l'identification de 
leur origine étant obtenue au moyen d’un simple signe récognitif. 

Toutefois, les pièces de monnaie divisionnaires dont l’émission 
“'est pas liée à une politique de crédit particulière peuvent être 
identiques en Algérie et dans la métropole. 

Mais l'application de ces mesures avant la pacification complète 
présenterait de graves inconvénients. 

C’est pourquoi, tout en décidant dès maintenant du principe, il 
est proposé d'en subordonner l'entrée en vigueur à la publication de 
décrets qui interviendraient postérieurement à la date d’expiration 
des pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956. 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétariat d’Etat aux finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 
Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d’Etat (commission permanente) sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques qui sont chargés d’en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les pièces de monnaie mises en circulation dans 
les départements d’Algérie et du Sahara seront du même modèle que 
celles mises en circulation dans les départements métropolitains. 

La circulation fiduciaire est assurée dans les départements d’Algé- 
rie et du Sahara au moyen de vignettes semblables à celles qui cir- 
culent dans les départements métropolitains. 

Les billets émis dans les départements d'Algérie et du Sahara 
auront pouvoir libératoire dans les départements métropolitains ; 
il en sera de même dans les départements d'Algérie et du Sahara 
pour les billets émis dans les départements métropolitains. 

La date et les conditions d’application du présent article seront 
fixées par décrets postérieurement à la date d'expiration des pou- 
voirs conférés au Gouvernement par la loi n° 56-258 du 16 mars 1956. 


ANNEXE N° 114 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 2 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 724, 1388, 
1393, 1399, 1400, 1497, 1832, 2135 et 2193 à 2195 du Code civil, 
à supprimer les articles 1540 à 1581 du Code civil, ainsi qu’à 
ajouter au titre V du livre III du Code civil, un chapitre IV 
intitulé : « Du régime légal de séparation de biens avec partici- 
pain aux acquêts à la dissolution du mariage », présentée par 

. Dolez, Paul Coste-Floret et Diligent, députés. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mariage a pour but essentiel la création 
d'une famille dont les premiers éléments sont le mari et la femme 
qui s'unissent librement r remplir l’un envers l’autre, puis 

‘hd leurs enfants, les devoirs qui découleront de leur situation 

poux. 





Parmi ces devoirs, l’article 212 du Code civil mentionne le secours 
et l’assistance entre les époux, au sens moral comme au sens maté- 
riel, et l’article 214 les assujettit en outre à l'obligation d'assurer 
les charges du ménage. 


En plus de l’union des personnes, il faut donc envisager qu'il y 
a dans le mariage une union des biens. 


Quand les lois et coutumes de notre ancien droit admettaient la 
dépendance de la personne et des biens de la femme à l'égard du 
mari, il était tout à fait normal dé stipuler qu'il y aurait commu- 
nauté de biens entre les époux, avec attribution de tous les droits 
dans les mains du mari. L’incapacité d'exercice des droits de la 
femme mariée conduisait même à donner au mari de larges 
pouvoirs d’administration sur les biens propres de la femme. 

L'évolution sociale et économique de la France a modifié profon- 
dément cette situation. La Déclaration des droits de l’homme a 
proclamé au moins théoriquement l'égalité des droits civils de 
l’homme et de la femme, notre Constitution a réaffirmé cette ere 
totale. Enfin, par diverses modifications, dont la dernière est loi 
du 22 septembre 1942, validée par l’ordonnance du 9 octobre 1945, 
il a été décidé que la femme avait la pleine capacité de droit, 
l'exercice de cette capacité n’étant modifié que par le contrat de 


mariage et par la loi. 

La conséquence de cette ité entière doit être la libre admi- 
nistration et la libre d des biens de la femme par elle- 
même, qu'il s'agisse de qu'elle possède avant son mariage ou 
de ceux qu’elle acquiert par la suite sous quelque forme que ce soit. 

Le régime de la séparation de biens, qui est, au surplus pratiqué 
dans de nombreux ys, est donc le régime matrimonial légal 
souhaitable aussi en France. 

Dans notre pays, il y a une longue tradition de communauté 
entre les époux, qui répond d’ailleurs à la situation de vie et de 
travail en commun des époux, de leur contribution mutuelle aux 
économies qui sont faites pendant le mariage, matérialisées par les 
acquêts (acquisition de biens au cours du mariage). 


La solution idéale est donc le régime de la séparation de biens 
avec participation des deux époux à leurs acquêts respectifs, cette 
participation intervenant à l’époque de la dissolution du mariage, 
afin que les deux époux ou leurs héritiers ou représentants profitent 
des économies qui ont été faites durant le mariage. 


Les modifications ci-après proposées à notre code civil doivent 
réaliser le régime légal nouveau. 


Un chapitre portant le n° IV est ajouté au livre II, titre V avec 
quelques changements dans la rédaction d’autres articles tenant 
compte de la dénomination nouvelle de « communauté de meubles 
et acquêts », substituée à l’ancienne « communauté légale ». 


Dans les textes codifiant le régime nouveau, il a été inséré quelques 
dispositions d'intérêt familial : l’attribution du mobilier du ménage 
à l'époux survivant, comme celle en usufruit de l'exploitation agricole 
ou commerciale qui procure à la famille les plus importantes de 
ses ressources. Ce sont des mesures désidées par les époux qui 
ne pouvaient jusqu'à présent obtenir ainsi des avantages qu'il est 
légitime de leur accorder. Toutefois, certaineS modalités en restrei- 
gnent le champ d’application dans le souci de sauvegarder les 
intérêts des enfants issus du mariage. 


La modification de l’article 724 entraînera la suppression des 
longues formalités d'envoi en possession pour l'époux survivant 
qui recueillera, en tant qu’'héritier, la succession de son conjoint 
décédé. 

L'article 1595, qui interdisait en principe les ventes entre époux, 
ne semble plus nécessaire quand le mari et la femme ont tous 
deux la pleine capacité civile avec des droits dans leurs acquêts. 


L'article 1832, complété, permettra à deux époux séparés de biens 
de participer ensemble à des sociétés. 


L'article 2135 relatif à l’hypothèque légale de la femme mariée 
ne se conçoit pas non plus dans sa rédaction ancienne lorsque 
fonctionnera le nouveau régime matrimonial légal, car il y aurait 
alors trop de différence entre la situation du mari et celle de 
la femme. Alors que celle-ci, séparée de biens, peut aliéner librement 
ses immeubles, le mari, frappé d’une hypothèque légale occulte, 
ne peut pratiquement faire aucune opération immobilière sans 
le concours de sa femme. Il a donc paru nécessaire de rendre 
cette hypothèque légale publique par une inscription pour qu’elle 
soit opposable aux tiers. 


L'hypothèque légale, qui est inconnue en de nombreux pays 
étrangers, ne doit produire effet que si la femme, pleinement 
capable dans l’exercice de ses droits, juge nécessaire de l’inscrire ; 
et, même dans ce cas, il est prévu dans le nouveau texte de l’arti- 
cle 2135 qu'elle peut y renoncer en faveur des tiers, lorsqu'il 
rh qu pas pour elle de pension alimentaire allouée par juge- 
ment. 

L'hypothèque légale occulte de la femme ayant ainsi disparu, 
les articles 2193, 2194 et 2195 qui organisaient la purge de cette 
hypothèque sont modifiés en conséquence. 

Le changement proposé du régime matrimonial légal doit avoir 
des conséquences heureuses pour les familles françaises, les époux 
conservant au surplus la faculté d'établir par contrat de mariage 
telles conventions matrimoniales qu'ils jugeront préférables. 

Par aïleurs, nous avons pensé qu'il n'était plus utile de mainte- 
nir en vigueur le régime dotal, dont les modalités 
rendaient l’application de plus en plus rare et, en tout cas, tée 
à la vie moderne, 

C’est pour ces raisons que nous avons l'honneur de vous soumettre 
la proposition de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — Il est ajouté au livre IL, titre V, du code civil un 
chapitre IV ainsi conçu : 


CHAPITRE IV 


Du régime légal de sé on de biens avec participation 
aux acquêts à la dissolution du mariage. 


« Art. 1581 (a). — La séparation de biens avec participation aux 

uêts à la dissolution du mariage qui s'établit entre les époux à 
défaut de contrat de mariage est soumise aux règles expliquées sous 
les articles suivants. 

« Art. 1581 (b). — Chacun des époux conserve la propriété, la 
jouissance, l'administration et la libre disposition de ses biens 
et de ses acquisitions, sauf l'effet de la contribution aux charges du 
ménage en application de l’article 214 du présent code. 

« Art. 1581 (c). — A la dissolution du mariage, et en cas de 
séparation de corps, il est procédé au partage des acquêts ; la moitié 
des acquêts de chacun des époux est attribuée en pleine propriété 
à l’autre époux. L'époux survivant peut se faire attribuer les meubles 
meublants ayant servi au ménage. ll peut également se faire attri- 
buer l’usufruit de toute exploitation agricole, commerciale, artisanale 
ou industrielle, Dans ces cas, il y aura lieu à récompense au 
profit des copartageants en faveur ou dans les conditions prévues 
par l’article 866 du code. 

« Art. 1581 (d). — Sont réputés acquêts tous les biens apparte- 
nant à chacun des époux au jour de la dissolution du mariage 
sauf preuve contraire établie par titre par témoins ou par com- 
mune renommée. 

« Les acquêts sont des biens acquis par chacun des époux en 
cours du mariage autrement qu’à titre de remploi justifié de deniers 
propres. 

« Art. 1581 (e). — La veuve peut prélever sur les acquêts l'indemnité 
de nourriture et de logement comme il est prévu par l’article 1465 
ci-dessus. Elle peut aussi bénéficier d'une indemnité de deuil, 
sur la succession du mari décédé, comme il est prévu par l’article 1481. 

« Art. 1581 (f). — Par contrat à titre de convention de mariage, 
les époux peuvent déroger au partage légal des acquêts, Sauf 
application de l'article 1496 s'il existe des enfants d’un précédent 
mariage. 

« De même les époux peuvent stipuler au profit du survivant 
d'eux la faculté de conserver pour son compte personnel les meubles 
meublants, toute exploitation ou tout fonds de commerce dépendant 
de la succession de l'époux décédé, dans les conditions prévues 
à l'article 1581 (c) du présent code, sauf indemnité aux héritiers de 
la valeur des biens conservés fixée par expertise ordonnée par le 
président du tribunal civil du lieu du domicile des époux. Cette 
disposition pourra s'appliquer à tous les régimes matrimoniaux. 


« Art. 1581 (g). — Chacun des époux peut renoncer à sa part dans 
les acquêts, à la dissolution du mariage ou en cas de séparation 
de corps. Cette renonciation doit se faire par déclaration au greffe 
du tribunal de première instance dans l'arrondissement du domicile 
des époux. 

« La renonciation faite par l’un des conjoints ne supprime pas 
le droit de l’autre conjoint à réclamer sa part dans les acquêts 
réalisés par son adjoint. 

« Art. 1581 (h). — Si les modifications apportées au régime de 
la participation aux acquêts et si la renonciation aux acquêts 
opéraient au profit de l'époux survivant un avantage supérieur 
à celui qui est autorisé par l’article 1098 au titre des donations 
entre vifs et des testaments, les enfants du premier lit de l’autre 
époux auront l'action en retranchement. » 

Art. 2. — Les articles suivants du code civil sont modifiés ainsi 
qu'il suit : - 

« Art. 1388. — Les époux ne peuvent déroger ni aux droits qu'ils 
tiennent de l'organisation de la puissance paternelle et de la 
tutelle, ni aux droits reconnus au mari comme chef de famille ou, 
s'il y a communauté, comme chef de communauté, ni aux droits 

ue la femme tient de l'exercice d’une profession séparée, ni aux 

ispositions prohibitives édictées par la loi. 

« Art. 1391. — Ils peuvent cependant déclarer, d’une manière 
générale, qu'ils entendent se marier ou sous le régime de la 
séparation de biens ou sous le régime de la communauté. 

« Sous le régime de la communauté, les droits des époux et de 
léurs héritiers seront réglés par les dispositions du chapitre Il. 

Toutefois, si l'acte de célébration du mariage porte que les 
époux se sont mariés sans contrat, la femme sera réputée à l'égard 
des tiers capable de contracter dans les termes du droit commun, 
à moins que, dans l’acte qui contiendra son engagement, elle n'ait 
déclaré avoir fait un contrat de mariage. 

« Art. 1393. — A défaut de contrat de mariage, les règles établies 
par le chapitre IV formeront le droit commun. 

« Elle seront applicables, lors de la dissolution du mariage ou 
en cas de séparation de corps, à la détermination et au partage 
des acquêts des époux mariés sans contrat antérieurement à la 
promulgation de la présente loi. 

« Durant le mariage, chacun de ces mêmes époux, sauf en cas 
de séparation de corps, aura l’administration, la jouissance et la libre 
disposition des biens acquis par lui ou en son nom. 

« Le titre du chapitre II sera : « Des régimes en communauté ». 


« Art. 1399. — La communauté commence du jour du mariage 
célébré devant l'officier de l’état civil; on ne peut stipuler qu'elle 
commencera à une autre époque. 





« PREMIÈRE PARTIE 


« De la communauté de meubles et acquêts. 


« Art. 1400, — La communauté des meubles et acquêts est 
soumise aux règles expliquées dans les six sections qui suivent : 

« Le titre avant l’article 1496 sera modifié comme suit : 

« Disposition relative à la communauté de meubles et acquêts 
lorsque l'un des époux ou tous deux ont des enfants de précédents 
mariages. 


« DEUXIÈME PARTIE 


« Des conventions qui peuvent modifier ou même exclure 
la communauté de meubles et acquêts. 


« Art. 1497 (premier alinéa). — Les époux peuvent modifier la 
communauté de meubles et acquêts par toute espèce de conven- 
tions non contraires aux articles 1387, 1388, 1389 1390. 


« Art. 724 (2° partie). — L'Etat doit se faire envoyer en possession, 


« Art. 1832 (2° alinéa ajouté), — Les époux péuvent avoir des 
droits dans une même société. 
« Art. 2135. — L'’hypothèque existe indépendamment de toute 


inscription au profit des mineurs et interdits sur les immeubles 
appartenant à leur tuteur, à raison de sa gestion, du jour de l’accep- 
tation de la tutelle. 

« L’hypothèque existe au profit des femmes sur les immeubles 
de leur mari à raison des droits et créances qu’elles peuvent 
avoir à exercer à raison de leurs dots, des conventions matri- 
moniales, des dons ou successions qu’elles ont recueillis au cours 
du mariage, si le régime matrimonial permet d’en tenir le mari 
pour responsable. Elle existe aussi pour toute pension alimentaire 
mise à la charge du mari au profit de la femme pour elle et ses 
enfants ou toute autre charge née du mariage. 

« La femme ne peut opposer son hypothèque légale aux tiers 
ayant acquis des droits réels sur les immeubles du mari, si elle 
n'a pas requis inscription au bureau des hypothèques de la situa- 
tion des immeubles. 

« La femme peut consentir à des tiers acquéreurs ou prêteurs 
de son mari, les cessions ou subrogations de son hypothèque 
légale inscrite, sous la condition qu’il lui soit donné lecture par 
le notaire des dispositions du présent article et qu’elle affirme 
dans l’acte, ainsi que le mari, qu'il ne lui a été alloué par jugement, 
aucune pension alimentaire. » 


Art. 3. — Les articles 1540 à 1581 et 1595 du code civil sont 
abrogés. 


ANNEXE N' 115 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 2 juin 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées (1) sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1959 (n° 70), par M. Voilquin, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi de finances rectificative 
dont votre commission de la défense nationale et des forces armées 
est saisie pour avis a, en particulier, pour objet de ratifier le 
décret d'avance n° 59-569 du 24 avril 1959, par lequel ont été dégagés 
les crédits nécessaires à l'achat de vingt-sept hélicoptères lourds pour 
l'Algérie. 

Cette commande est indispensable pour amener, avant le milieu 
de l'été 1959, notre potentiel en hélicoptères au niveau exigé par des 
besoins opérationnels urgents. 


Des prévisions avaient été faites, en août 1956, pour s’assurer de 
la fabrication sous licence de 150 appareils H 34 par la firme Sud- 
aviation. Or, en septembre 1957, pour des raisons d'économie imposées 
par les plafonds budgétaires de l’époque, cette commande fut 
ramenée à 80 appareils et la cadence de fabrication réduite de 5 à 
25 appareils par mois. En août 1958, cependant, à la demande de 
l'Algérie, un collectif permit de passer commande d’une deuxième 
tranche de 70 appareils H 34 ; les livraisons correspondantes sont en 
cours d'exécution, mais les délais d’approvisionnement ne permettront 
d'atteindre qu’en octobre 1959 la cadence de 5 par mois. 


Le commandement en chef en Algérie, de son côté, a établi en 
août 1958 un plan d’accroissement du potentiel en hélicoptères 
lourds, s'appuyant sur le très haut rendement opérationnel de ces 
engins : ce plan conclut à la nécessité de disposer, en fin 1959, de 
190 appareils. 

Or les prévisions actuelles, ajoutant aux hélicoptères en service 
ceux qui seront fabriqués par Sud-Aviation, ainsi que le reliquat 
d'une commande passée à la firme américaine Vertol, ne permettent 
pas d'espérer pour cette date un potentiel supérieur à 160 appareils. 

Devant les besoins pressants réitérés récemment par le nouveau 
commandant en chef des forces en Algérie, la nécessité s’est donc 
imposée de pallier l'extrême lenteur des livraisons prévues par 
une commande passée aux U. S. A. et portant sur 27 appareils. 

Le financement de cette commande sera assuré par des dégage- 
ments d’autorisations de programme et de crédits de payement à 
l'intérieur du budget des forces armées pour 1959. Votre commission 
croit devoir, sur ce point, appeler l'attention de M. le Premier 





(1) Voir le n° 111. 
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ministre et de M. le ministre des finances et des affaires économi- 

11 lui paraît anormal, en effet, que cette dépense supplémen- 
taire soit supportée par le budget des forces armées, dont les 
différents chapitres correspondent à des besoins nettement définis 
et parcimonieusement chiffrés. Elle estime que cette dépense aurait 
dû être imputée au budget général de l'Etat. Il apparaît bien à ce 
sujet que, malgré tout le soin apporté à l'établissement des prévi- 
sions budgétaires, nous ne sommes par à l'abri de dépenses inopinées 
im par le déroulement des opérations et, par conséquent, non 

vues au budget. 

Le mode de financement de ces dépenses devrait donc être réglé 
une fois pour toutes. 

Par ailleurs, votre commission estime regrettable que les dépenses 
correspondant à l’achat de ces hélicoptères n'aient pas été inscrites 
au budget normal des forces armées pour 1959. Les besoins opéra- 
tionnels étaient en effet chiffrés, comme nous l'avons dit, dès le 
mois d'août 1958 ; dans le même temps, les possibilités de livraisons 
échelonnées étaient connues. IL était donc aisé de prévoir que le 

jan ne pourrait être réalisé et qu’une commande extérieure serait 
lot ou tard nécessaire ; l'inscription au budget de 1959 eût évité des 
annulations de crédits qui ont donné lieu à des options, pour le moins 
inopportunes, conduisant à l'abandon ou à l’étalement de commandes 
prévues au titre des différentes sections du budget des armées. 

En effet, le financement de ces dépenses est assuré de la manière 
suivante : 

1° En autorisation de programme, 6.300 millions ont été dégagés : 

— sur la section Marine, pour 3.500 millions, par abandon de la 
construction d’un sous-marin du programme naval 1957 ; 

— sur la section Guerre, pour 2.800 millions, par suppression de 
commandes diverses de fabrications d'armement, portant, en parti- 
culier, sur des munitions d'instruction et munitions diverses. Sans 
répercussions peut-être sur la situation en Algérie, cette mesure 
exigera, j'en suis certain, que soit fait, en 1960, en vue de rétablir le 
niveau des stocks, un effort financier égal à l’abattement effectué ; 


2° En crédits de paiement, 4.500 millions de francs ont été dégagés : 


— sur la section Guerre, pour 2.900 millions de francs, par sup- 
pression et étalement de commandes diverses de fabrications d’ar- 
mement ; 

— sur la section Air, pour 700 millions de francs, par étalement 
des commandes d’habillement (effets spéciaux) et des réalisations 
prévues pour l'infrastructure ; 

— sur la Section commune, pour 900 millions de francs : 

— par suppression de la réalisation de remorques douches du 
service de santé ; 

— par aménagement du programme de construction et de réno- 
vation des casernements de la gendarmerie ; 

— par étalement des réalisations prévues au bénéfice de l’infra- 
structure du service de santé. 

Nous ne reviendrons pas sur les inconvénients graves que présente 
un tel mode de financement ; quelle que soit leur gravité, il s’agit, 
pour l'instant, de satisfaire d'urgence un impératif opérationnel et 
c’est pourquoi votre commission de la défense nationale et des forces 
armées émet un avis favorable à l’adoption du projet de loi n° 70. 


ANNEXE N° 116 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 2 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter la gestion, la mise en 
valeur et le regroupement des appartenant aux sections de 
communes, présentée par M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un grand nombre de communes, notam- 
ment dans le Massif central, des forêts et des terrains incultes sont 
divisés entre des sections de la commune. 

Dans de nombreux cas, cette division rend impossible une bonne 
gestion et la mise en valeur de ce patrimoine. 

La législation en vigueur rend la gestion de ces biens extrêmement 
difficile et ne permet pratiquement pas de réunir en un seul patri- 
moine communal l’ensemble des forêts et terrains à reboiser apparte- 
hant aux sections communales, même si la majorité des intéressés et 
le conseil municipal de la commune le désirent. 

En effet, les textes en vigueur en la matière, c’est-à-dire les articles 
123 à 134 du code municipal sont pratiquement inapplicables, étant 
donné les difficultés de constitution et de fonctionnement de la com- 
mission syndicale qui doit statuer préalablement à toute décision 
relative aux biens appartenant aux sections de communes. 

Ces difficultés sont les suivantes : 

1° Pour la constitution de la commission syndicale, aux termes de 
l’article 134 du code municipal, paragraphe 4 : 

«Les membres de la commission syndicale sont choisis parmi les 
éligibles de la commune et nommés : 

«— par les électeurs qui habitent la section et, 

«— par les personnes qui, sans être portées sur la liste électorale, 
y sont propriétaires fonciers. » 


Or, dans de nombreux cas, pour ne pas dire dans tous les cas, il 
est matériellement impossible de réunir l’accord de toutes les per- 
sonnes qui sont propriétaires fonciers dans la section de commune, 
Car ceux-ci comprennent presque toujours des mineurs ou des inca- 
pables ou des disparus ou des décédés dont les héritiers ne peuvent 





être identifiés, en sorte que la constitution d’une commission syndicale 
p—— de commune est pratiquement impossible en l’état actuel 
es textes. 
2° Pour le fonctionnement de la commission syndicale, lorsque 
celle-ci peut exceptionnellement être constituée, les textes en vigueur 
mettent la commission syndicale dans l'impossibilité de statuer sur la 
réunion des biens de la section dans le cadre du patrimoine communal. 
En effet, aux termes de l’article 125 du code municipal : 


« Les membres de la section ont la jouissance de ceux des biens de 
la section dont les fruits sont perçus en nature, et les revenus des 
autres biens ne peuvent également être employés que dant l'intérêt 
des membres de la section ; 


« En cas d’aliénation de tout ou partie desdits biens, la commission 
syndicale est également consultée sur l’emploi au profit de la section 
du produit de cette vente. » 

Il est impossible, dans ces conditions, aux communes, d’assurer la 
charge de la mise en valeur et, notamment, du reboïsement des ter- 
rains incultes appartenant aux sections, car cela aurait effet de 
détourner des fonds communaux au profit d’un groupe d’habitants. 

Il en résulte que, dans de très nombreuses communes, malgré le 
désir des habitants des sections et des communes, le reboisement et 
la mise en valeur des biens nationaux sont pratiquement impossibles 
et que des surfaces considérables ap nant aux sections de com- 
munes sont actuellement incultes et à l’abandon. 

Il est donc indispensable que la législation en vigueur soit modifiée 
pour rendre possible la mise en valeur de ces terrains. 

: C'est nu nous vous demandons d'adopter la proposition de 
O1 suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Le quatrième paragraphe de l’article 134 du code muni- 
cipal est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les membres de la commission syndicale sont élus, à la majorité 
des votants, par les électeurs de la commune qui habitent la section ; 

« Les conditions d'éligibilité sont les mêmes que celles exigées 
pour être conseiller municipal de la commune ; 

« S’il reste moins de trois électeurs de la commune habitant la 
section, les attributions de la commission syndicale de la section sont 
dévolues au conseil municipal de la commune. » 

Art. 2. — Le dernier paragraphe de l’article 134 du code municipal 
est complété ainsi qu'il suit : 

« La commission syndicale statue à la majorité de ses membres. » 

Art. 3. — L'article 127 du code municipal est complété par un 
troisième paragraphe ainsi rédigé : 

« Le transfert à la commune de tout ou partie des biens ou des 
droits de la section peut avoir lieu sur décision du conseil municipal, 
approuvée par l'autorité préfectorale, après avis favorable de la com- 
mission syndicale de la section constituée et statuant conformément 
aux dispositions de l’article 134 ci-après ; 

« Ce transfert ne donne lieu à la perception d’aucun droit ou taxe 
de quelque nature que ce soit. » 


ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 3 juin 1959.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission 
spéciale du règlement chargée de préparer et de soumettre à 
l’Assemblée nationale un projet lement définitif, par 
M. Michel Habib-Deloncle, député. — (Articles réservés et articles 
renvoyés à la commission.) 


117 


Mesdames, messieurs, pour les motifs qui vous seront exposés en 
séance publique, votre commission vous propose d'adopter les 
articles réservés et les articles qui lui avaient été renvoyés dans 
la rédaction suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
portant règlement définitif de l’Assemblée nationale. 


6 © + © + + + © « D 0. 4. 10.01 (0 tue OASIS C El CR 


Art. 28. — 1. L'Assemblée nationale élit en son sein 93 membres 
du Sénat de la Communauté, dont 77 pris parmi les députés élus 
par les départements d’Algérie, des Oasis, de la Saoura, et 4 parmi 
les députés élus par les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ainsi que les territoires 
d'outre-mer de la République. 

_2. Par accord entre l’Assemblée nationale et le Sénat, un double 
tirage au sort, effectué avant la première élection, sous l’autorité 
des bureaux des deux Assemblées, déterminera les d ents, 
armi ceux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
a Réunion, puis les territoires dont la représentation sera assurée 
par l’Assemblée nationale respectivement pour 2 et 2 sièges et par 
le Sénat respectivement pour 2 et 3 sièges. 

3. L'élection a lieu au scrutin majoritaire, conformément aux 
dispositions de l’article 26, en s’efforçant d'assurer à chaque groupe 
une représentation équitable. 

4. Il n’est procédé qu'à un seul vote par tour de scrutin. Sont 
nuls les suffrages exprimés dans les enveloppes contenant plus de 
77 noms de députés des départements métropolitains ou plus de 
12 noms de députés des départements d’Algérie, des Oasis et de la 
Saoura ou plus de 4 noms de députés des autres départements et 
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ments et territoires de ces derniers 
LE grrr Brlmd ou un territoire différent. 
6. élus gro de la Commpnenté sont 
le présiden Assemblée au président de 
PME de la République. 
7. En cas de vacance, le rem ent a lieu conformément aux 


placem 
des eh 4 2 4 3 en respectant la répartition fixée à 
— 1. | représentants de l’Assemblée nationale à 
parlementaire Communautés européennes et 
ultative fs “Conseil de 
y à l’article 26. IL est procédé, pour les 
fase de l’Assemblée consultative du 
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Art. 32. — La constitution d'une commission spéciale à l'initiative 
est de droit si deux commissions permanentes ont 
les quinze jours suivant la distribution à se saisir 

pour avis d’un projet ou d’une pro tion de loi renvoyé à une 
autre commission permanente qui n'a pas encore statué sur l’en- 
semble, sauf s’il s'agit d’un projet de loi de finances. La commission 
spéciale doit comprendre au Moins trois membres de chacune des 
re RU pe nee qui ont are à être saisies pour avis. 


"Europe sont désignés 








Art. #7. — 1 Lure: de la dotadtion des commissions, les groupes 

constitués dans les conditions fixées à l’article 19 

É 8 og dans a pr commission permanente, d’un nombre de 

TT de leur importance numérique par rapport à 

V maximumt de l’ensemble des commissions tel qu’il est prévu 
à l’article 36. 

2. Les membres des commissions sont nommés par l’Assemblée au 
début de la législature et, chaque année, à la deuxième séance de la 
session ordinaire d'octobre, suivant la procédure fixée à l’article 25. 

3. Les commissions permanentes uvent compléter l'effectif 
maximum prévu à l’article 36 par ladjonction de membres choisis 
0 les députés n'appartenant à aucun groupe, dans la limite 

n par fraction de trente membres de cet effectif. 
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Art. 87. — 1. Le président d'une commission permanente qui 
s'estime compétente pour donner son avis sur un projet ou une 
proposition renvoyé à une autre commission permanente ou spéciale 
informe l’Assemblée de sa demande d'avis qui est communiquée 
à l’Assemblée, sous réserve des dispositions de l’article 32. L'Assem- 
blée statue sur cette demande après avoir, le cas échéant, entendu 
son auteur, un orateur contre, le Gouvernement et le président 
de la commission saisie au fond. 

2. La commission saisie pour avis d’un texte renvoyé au fond à une 
commission Permanente désigne un rapporteur qui a le droit de 
participer, avec voix consultative, aux travaux de la commission 
saisie au fond, Réciproquément, le rapporteur de la commission 
saisie au fond a le t de participer, avec voix consultative, aux 
travaux de la co on saisie pour avis. Après son adoption par 
vette commission, l’avis est imprimé et distribué sans que le défaut 
de dépôt ou de distribution puisse faire obstacle à la discussion 
de l'affaire en séance. 

3. La commission saisie ur avis d'un texte renvoyé au fond à 
une commission spéciale désigne parmi ceux de ses membres appar- 
tenant à cette dernière commission un rapporteur chargé de la tenir 
au courant des travaux de celle-ci. Ce rapporteur peut déposer et 
défendre devant la commission spéciale les amendements adoptés 
par la commission permanente saisie pour avis. Si ceux-ci ne sont 
pas adoptés par la commission spéciale, ou si la commission perma- 
nente saisie pour avis ne les a pas présentés en temps utile pour 
qu'ils puissent être discutés par la commission spéciale, le rapporteur 
peut les déposer et les défendre en séance au nom de la commission 
saisie pour avis. Le dépôt de ces amendements constitue l’avis de 
la commission permanente. 

4. Si la commission spéciale saisie au fond ne comprend pas de 
membres de la commission permanente saisie pour avis, il est procédé 
comme il est dit à l'alinéa 2. 
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CHAPITRE VI 
Rapports de l'Assemblée nationale avec le Sénat. 


Art. 108. — 1. Au eours-des deuxièmes lectures et des lectures 
Assemblée 


titre, sous les réserves suivuntes. 





2. La discussion des articles est limitée à ceux pour lesquels les 
deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique: 

3. En conséquence, les articles votés par l’une et l’autre assem 
blées dans un texte identique ne peuvent faire l’objet d’amendements 
qui remettraient en cause soit directement, soit par des additions 
= les dispositions adoptées. 

4. Il t être fait exception aux règles ci-dessus édictées 
qu'en su r la coordination des dispositions adoptées ou de 
procéder à une rectification matérielle. 

Art. 109. — Le root de l’ensemble d’un texte au cours de ses 
examens successifs ant les deux assemblées du Parlement n'in- 
terrompt pas les procédures fixées par l’article 45 de la Constitution. 


Art. 110. — La décision du Gouvernement de provoquer la réunio 

‘une commission mixte paritaire dans les conditions de l’article 4 
de la Constitution est cr à cave au président de l’Assemblée, qui 
la notifie immédiatement à l'Assemblée nationale. Si la discussion 
du texte est en cours devant l’Assemblée nationale, elle est immédia- 
tement interrompue. 

Art. 111. — 1. En accord entre l'Assemblée nationale et le Sénat, 
le nombre des représentants de chaque Assemblée dans les commis 
sions mixtes paritaires est fixé à sept. 

2. Dans les mêmes conditions, sont neue sept suppléants. Ceux-ei 
ne sont ap -à voter que dans la mes re au maintien 
de la parité entre les deux pu Le d'appel est celui de 
leur élection. 

3. Une liste de candidats par catégorie _ établie dans les vingt- 
quatre heures par la commission compétent 

4. Les autres datures doivent faire l'objet dans le même délai 
d’une déclaration à la présidence. 

5. Au début de la première séance qui suit l’expiration de ce délai, 
il est procédé à la désignation conformément à l’article 26. 

Art. 112. — 1. Les commissions mixtes paritaires se réunissent, sur 
convocation de leur doyen d’âge alternativement par affaire dans les 
locaux de l’Assemblée natio et du Sénat. 

2. Elles élisent leur bureau, dont elles fixent la composition. 

3. Elles examinent les textes dont elles sont saisies suivant la pro: 
cédure ordinaire des commissions prévue par le règlement de 
l’Assemblée dans les locaux de laquelle elles siègent. 

4. Les conclusions des travaux des commissions mixtes paritaires 
font l'objet de rapports , distribués dans chacune des deux 
Assemblées et ce officiellement, par les soins de leurs 
présidents, au Premier ministre. 


Art, 113. — 1. Si le Gouvernement n’a pas soumis le texte élaboré 
par la commission mixte paritaire à l’approbation du Parlement dans 
les quinze jours du dépôt du rapport de la commission mixte, l’Assem- 
blée qui, avant la réunion de commission, était saisie en dernier 
lieu du texte en discussion, peut en reprendre l'examen conformément 
à l’article 45, alinéa premier, de la Constitution. 

2. Lorsque l'Assemblée est saisie du texte élaboré par la commis- 
sion mixte paritaire, les amendements déposés sont soumis au Gou- 
vernement avant leur distribution et ne sont distribués que’ s'ils ont 
receuilli son acconi. 

L'Assemblée statue d’abord sur les amendements. Après leur 
adoption ou leur rejet, ou s’il n’en a pas été déposé, elle statue par 
un vote unique sur l’ensemble du texte. 


Art. 113 bis. — 1, L'Assemblée nationale n’est valablement saisie 
suivant la procédure prévue à l’article 45, alinéa 4, de la Constitution, 
que si elle a préalablement examiné le texte de la commission mixte 
paritaire et si celui-ci n’a pas été adopté dans les conditions prévues 
à l’article 45; alinéa 3, de la Constitution, ou si la commission mixte 
paritaire n’est pas parvenue à l'adoption d'un texte commun. 

2. Lorsque l’Assemblée nationale procède, dans les conditions pré- 
vues à l'article 45, alinéa 4, de l& Constitution, à une nouvelle lecture, 
celle-ci a lieu sur le dernier texte dont l’Assemblée était saisie avant 
la Pr — de la commission mixte. 

. Lorsque, après cette nouvelle lecture, l’Assemblée nationale est 
a par le Gouvernement d’une demande tendant à ce qu’elle 
statue définitivement, la commission saisie au fond détermine dans 
quel ordre sont appelés respectivement le texte de la commission 
mixte et le dernier texte voté par l’Assemblée nationale, modifié, le 
cas échéant, par un ou plusieurs des amendements votés par le 
Sénat. En cas de rejet de l’un de ces deux textes, l’autre est 
immédiatement mis aux voix. Au cas de rejet des deux textes, le 
projet ou la proposition est définitivement repoussé. 

4. Si le Gouvernement n’a pas demandé à l’Assemblée de statuer 
définitivement dans les quinze jours de la transmission du texte 
adopté en nouvelle lecture par le Sénat, l’Assemblée peut reprendre 
l'examen du texte suivant la procédure de l’article 45, alinéa pre- 
mier, de la Constitution. La procédure prévue par l'alinéa 4 dudit 
article ne peut plus recevoir d'application après la reprise de cet 
examen. 


Art. 114. — 1. Tout projet de loi voté par l’Assemblée nationale 
et non devenu définitif est transmis sans délai au président de 
l’Assemblée nationale au Gouvernement. En cas de rejet d’un pro- 
jet de loi, le président en avise le Gouvernement. 

2. Toute proposition de loi votée par lAssemblée nationale et 
non devenue définitive est transmise sans délai par le président 
de l’Assemblée nationaie au président du Sénat. Le Gouvernement 
est avisé de cet envoi. En cas de rejet d’une proposition de loi 
transmise par le Sénat, le président en avise le président du 
Sénat et le Gouvernement. 

Lorsque l’Assemblée nationale adopte sans modification un 
projet ou une proposition de loi votée par le Sénat, le président 
de PAssemblée nationale en transmet le texte définitif au ident 
de la République, aux fins de promulgation, par l'intermédiair 
du secrétariat général du gouvernement. Le président du Séna 
ést avisé de cette transmission. 
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122. — 1. L'adoption de la motion suspend la discussion 
duprojet de loi. La motion adoptée par l’Assemblée est immé- 
distement transmise au Sénat, accompagnée du texte auquel elle 


rte. 
- ré le Sénat n'adopte pas la motion dans le délai de trente 
jours à compter de cette transmission, la discussion du projet 
devant l’Assemblée au point où elle avait été interrompue. 
Atcune nouvelle motion tendant à proposer un référenddm n’est 
alors recevable. 
lg, Ce délai est suspendu entre les Sessions ordinaires ou lorsque 
linseription de la discussion de la motion à l’ordre du jour du 
Sénat a été empêchée par la mise en œuvre de la priorité prévue 
à l'article 48, aliéna premier, de la Constitution. 


‘Art. 123. — 1. Lorsque l’Assemblée est saisie 0. le Sénat d’une 
motion tendant à proposer de soumettre au référendum un projet 
de loi en discussion devant ladite Assemblée, cette motion est 
ifimédiatement renvoyée en commission. Elle est inscrite de droit 
tête de l’ordre du jour complémentaire de l’Assemblée, si le 
rnement n’en demande pas l'inscription à l’ordre du jour 
prioritaire. 

2 L'Assemblée doit statuer dans un délai de trente jours à 
compter de la transmission qui lui est faite par le Sénat. Ce délai 
est suspendu entre les sessions ordinaires ou lorsque l'inscription 
de la discussion de la motion à l’ordre du jour de l’Assemblée 
d'été empêchée par la mise en œuvre de la priorité prévue à 
lärticle 48. alinéa premier, de la Constitution. 

‘8. En cas d’adoption de la motion, le président de l’Assemblée 
en informe le président du Sénat. Il notifie au Président de la 
République le texte de la motion conjointement adoptée par les 
déux Assemblées. Celle-ci est publiée au Journal officiel. 

4, En cas de rejet de la motion, le président de l’Assemblée en 
itforme le président du Sénat. L'assemblée passe à la suite de 
l'ordre du jour. Aucune motion tendant à soumettre le projet au 
référendum n'est plus recevable devant l’Assemblée. 


VArt. 123 bis. — Lorsque le Président de la République, sur propo- 
sition du Gouvernement, décide de soumettre au référendum un 
ptojet de loi dont l’Assemblée nationale est saisie, la discussion 
dü texte est immédiatement interrompue. 


‘Art. 


Art. 129. — Les autorisations prévues aux articles 35 et 36 de la 
Constitution ne peuvent résulter, en ce qui concerne l’Assemblée 
nationale, que d’un vote sur un texte exprès d'initiative gouverne- 
mentale se référant auxdits articles. 


TITRE III 
Contrôle parlementaire. 


PREMIÈRE PARTIE. — PROCÉDURES D'INFORMATION ET DE CONTRÔLE 
DE L’ASSEMBLÉE 


CHAPITRE 1°" 
Communications du Gouvernement. 


Art. 130. — 1. En dehors des déclarations prévues à l’article 49 
de la Constitution, le Gouvernement peut demander à faire devant 
l'Assemblée des déclarations avec ou sans débat. 

Lorsque le Gouvernement a fait connaître que sa déclaration 
ävait comporter un débat, le président, après avoir recueilli les 
inscriptions des orateurs qui désirent intervenir, organise 6 débat 
ou convoque, à cet effet, s’il le juge utile, la conférence des prési- 
dents. Le Premier ministre ou un membre du Gouvernement prend 
la parole le dernier pour répondre aux orateurs qui sont intervenus. 

3. Dans le cas contraire, le président peut autoriser un seul orateur 
à répondre au Gouvernement. 

4. Aucun vote, de quelque nature qu'il soit, ne peut avoir lieu à 
létcasion des déclarations prévues au présent article. 


CHAPITRE II 
Questions orales. 


Art. 131. — 1. Les questions orales sont posées par un député à 
un ministre ; celles qui portent sur la politique générale du Gouver- 
nement sont posées au Premier ministre. 

Les questions orales doïivent être sommairement rédigées èt se 
limiter aux éléments strictement indispensables à la compréhension 
de la question. Elles peuvent être posées sous la forme de questions 

es avec débat ou de questions orales sans débat. 

3. Tout député qui désire poser une question orale en remet le 
teite au président de l’Assemblée qui le notifie au Gouvernement. 
M, Les questions orales sont publiées, durant les sessions et hors 
sessions, au Journal officiel. 

5. Au fur et à meure de leur dépôt, les questions orales sont ins- 

par la présidence au rôle des questions orales avec débat ou 
au rôle des questions orales sans débat. 

6. Dans le cas où une question écrite est transformée en question 
erale, en application de l’article 136; son rang au rôle des questions 
Do débat est déterminé d’après sa publication comme ques- 

te. 


‘Art. 132. — 1. La séance du vendredi après-midi est réservée par 
Priorité aux questions orales ; la première partie de la séance est 
consacrée aux questions orales sans débat. 

"2. L'inscription des questions orales à lordre du jour de cette 
séance est décidée par la conférence des présidents au vu des deux 
tôles de ces questions arrêtés la veille de sa réunion. 





3. La conférence des présidents peut seule décider la jonction 
de questions orales sur des sujets identiques ou connexes. 

4. Elle peut transférer une question orale d’un rôle à l’autre ou 
renvoyer une question orale au rôle des questions écrites. Elle à 
toujours la faculté d'inscrire une question orale quel que soit le 
rang d'inscription de cette question. 

5. L'ordre du jour de la séance réservée par priorité aux questions 
orales peut être complété par la discussion de projets ou proposi- 
tions de loi ou de propositions de résolution inscrits dans les condi- 
tions prévues à l’article 89 du présent règlement. 

Art. 133. — 1. La question orale avec débat est appelée par le 
président qui fixe le temps de parole imparti à son auteur, entre 
quinze minutes minimum et trente minutes maximum. 

2. Le ministre compétent y répond. Il peut différer cette réponse 
en annonçant pour l’un des deux prochains jours de séance une 
communication du Gouvernement avec débat sur le même sujet. 
Cette annonce interrompt le débat sur la question orale. La commu- 
nication du Gouvernement est inscrite d’officé en tête de l’ordre 
du jour de la séance choisie par le Gouvernement. À cette séance, 
le débat se déroule suivant les dispositions du chapitre premier du 
présent titre. 

3. Après la réponse du ministre, le président organise le débat 
au vu de la liste des orateurs inscrits et peut donner la parole à 
chacun d’eux pour le temps de parole qui lui a été imparti. Le 
ministre peut répliquer lorsqu'il le juge utile. 

4. Après l'audition du dernier orateur, le président passe à la 
suite de l’ordre du jour. 

Art. 134. — 1. La question orale sans débat est appelée par le 
président. Le ministre compétent y répond. L'auteur de la question 
dispose ensuite de la parole pendant cinq minutes. Le ministre peut 


répquer: x 
. Aucune autre intervention ne peut avoir lieu. 
Art. 195. — 1. Lorsque l’auteur d’une question orale avec ou sans 


débat ne peut assister à la séance, il peut, s’il se trouve dans l’un des 
cas prévus par l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958, se faire 
suppléer par l’un de ses collègues. A défaut, sa question est rayée 
du rôle. 

2. Seuls peuvent répondre aux questions le Premier ministre et 
les ministres compétents. Lorsqu'un ministre intéressé est absent, 
la question est reportée d'office au vendredi suivant, en tête de son 
rôle et le Président de l’Assemblée en informe le Premier ministre, 


Dispositions transitoires. 


Art. 160. — 1. Les groupes prévus par l’article 19 du règlement 
devront, pour participer à la désignation des membres des commis- 
sions permanentes prévue par larticle 37 être constitués avant le 
6 octobre 1959, à 19 heures. Les groupes politiques et les formations 
administratives antérieurement constitués jouiront jusqu'à cette 
date de tous les droits et prérogatives attribués aux groupes par le 
règlement définitif. 

Les commissions spéciales constituées conformément aux règles 
provisoires demeureront compétentes pour l'examen des projets et . 
propositions ayant motivé leur création. 

Les commissions permanentes constituées conformément aux 
règies provisoires demeureront en fonctions jusqu’à la deuxième 
séance de la session ordinaire d'octobre 1959. 

4. Les désignations prévues aux articles 28 et 152 auront lieu dans 
le mois qui suivra la mise en application du règlement définitif. 


ANNEXE N' 118 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 3 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à renforcer les mesures de protection les mines, pans 
par MM. Félix Mayer, Robert Schuman, Delrez, Thomas, er 
et Ulrich, Députés. — (Renvoyée à 14 commission de la production 
et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la catastrophe qui vient d’endeuiller à nou- 
veau la population laborieuse du bassin houiller de la Moselle pose 
d'une manière, hélas ! tragique, le problème de la protection ‘du 
personnel des mines, Chaque vie humaine perdue s'ajoute au trop 
long martyrologe des mineurs. 

Tout doit être mis en œuvre, toutes les ressources de la science 
et de la technique moderne notamment, pour que la meilleure pro- 
tection possible soit assurée à ces travailléurs. Il he suffit pas de 
prescrire une enquête quand les familles pleurent leurs morts. IL 
faut prévenir, il faut que chaque mineur ne vive pas dans la 
hantise du sort affreux de nos mineurs du bassin lorrain. 

Nous demandons que le Gouvernement, qui dispose des moyens 
nécessaires, puisse d'urgence, après enquête, tenir compte de cet 
avertissement et sans retard mettre au point les mesures néces- 
saires pour éviter le renouvellement d’une telle tragédie. ” 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier et à 
prendre sans retard les mesures hnécessäires Pôüur renforcer la 
sécurité dans les mines. 
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ANNEXE N° 119 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 4 juin 1959.) 


PROJET DE LOI SOOAMQUE portant exceptionnelle des 
Français musulmans dans la re et modifiant l’ordon- 


nance n° de du 22 décembre 1 résenté au nom de M. Michel 

DU D Ve Man, gré de 
Sceaux, shbtre de la justice ; ; par M. Antoine Pinay, ministre des 
finances et des affaires économiques, et par M. Jacques Soustelle, 
ministre délégué auprès du Premier ministre. — (Renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République). 


" EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des buts essentiels de la politique du 
Gouvernement à l'égard de l'Algérie est de faire en sorte qu’un 
nombre croissant de Français musulmans, originaires d'Algérie, parti- 
cipent à l'exercice des responsabilités publi ues. Des résultats impor- 
tants ont été obtenus en ce qui concerne la fonction publique ; ils 
doivent être encore accrus. Mais en ce qui emhecee la magistrature, 
le nombre de juges musulmans est encore tout à fait insuffisant. 
Seuls quelques magistrats musulmans participent, en Algérie, au 
fonctionnement des tribunaux de droit commun. 

Il importe de remédier rapidement à cette situation. 

Dès maintenant, le Gouvernement recherche, parmi les fonction- 
naires, avocats et autres personnalités qualifiées, les candidats qui 
pourraient valablement être nommés directement dans la magis- 
trature, en vertu de l’article 30 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, 
portant loi organique relative au statut de la magistrature. Afin que 
de telles nominations puissent être faites en nombre suffisant, un 
décret va suspendre, en ce qui concerne les musulmans d’Algérie, 
l'application de la règle posée à l’article 29 du statut de la magistra- 
ture, d’après laquelle ces nominations directes ne peuvent avoir lieu 
que dans la limite du dizième des vacances. Ces mesures permet- 
tront de procéder à des nominations au cours des mois à venir. Mais 
il faut faire davantage et faciliter aux jeunes musulmans l’accès au 
centre national d'études judiciaires. 

Le Gouvernement étudie les dispositions qui seront prises par 
voie réglementaire afin de créer à titre provisoire un diplôme spécial 
permettant aux étudiants musulmans d'Algérie déjà titulaires de 
certains diplômes, de s'inscrire au concours d'entrée au centre natio- 
nal d'études judiciaires. 

D'autres dispositions propres à accélérer l'accès des citoyens mu- 
sulmans à la magistrature exigent que soient apportées temporaire- 
ment des modifications au statut de la magistrature. C’est l’objet 
du présent projet de loi organique . 

On confirme d’abord que, pendant une période de cinq ans à 
compter du 1‘ janvier 1960, les candidats musulmans, originaires 
des départements algériens ou des départements des Oasis ou de la 
Sahoura, qui se présentent au concours d'accès au centre national 
d'études judiciaires, puissent, s'ils le désirent, être soumis à des 
épreuves facultatives qui tiendront compte des particularités juri- 
diques et sociales des départements dont les intéressés sont origi- 
naires. 

On propose d'autre part que, pendant une période de cinq ans, pour- 
vant être renouvelée par décret, la licence en droit ne soit pas exigée 
des Français musulmans candidats à un concours spécial d'entrée au 
centre national d’études judiciaires. Ces postulants devront simple- 
ment avoir satisfait à l'examen de la première année de licence en 
droit. Ils poursuivront ensuite leurs études de licence et devront 
justifier du diplôme de licencié en droit pour être inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions judiciaires. Chaque année, 10 p. 100 des 
emplois d'auditeurs de justice seront réservés aux candidats à ce 
concours spécial. 

Enfin, les cadis et bachadels, titulaires d’un diplôme d’études supé- 
rieures de médersas ou d'un diplôme de l'institut d’études supé- 
rieures islamiques et justifant de certaines conditions d’ancienneté, 
pourront être intégrés dans les cadres de la magistrature. 

La mise en œuvre des mesures qui viennent d’être décrites per- 
mettra de réaliser, dans l’avenir, par une loi ordinaire dont le projet 
pr ss d'autre part au Parlement, l'unité de juridictions en 

gerie. 


PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 

arde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé d’en exposer 
es motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°", — Les dispositions de larticle 83 de l’ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique sur le statut 
de la magistrature seront remplaées, à compter du 1°" janvier 1960, 
par dispositions suivantes : 

« Art. 83. — Pendant une période de cinq ans, à compter du 1°" jan- 
vier 1960, les citoyens français musulmans originaires des départe- 
ments algériens, des Oasis et de la Saoura admis à prendre part au 








. __—_—— 
concours ouvert en application de l’article 17 ci-dessus pour le recru. 
tement d’auditeurs de justice, aux mêmes conditions que les autres 

candidats, seront soumis, soit aux épreuves normales de ce co 
soit à des épreuves facultatives, dans les conditions prévues par le 
règlement d'administration publique visé à l’article 23 de la présente 
ordonnance. 

« En outre, les limites d'âge qui seront précisées par ledit règle. 
ment d’administration publique seront reculées de cinq ans en 
faveur des candidats français musulmans. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent auront effet jusqu’au 
1°" janvier 1966. » 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions des articles 16 et 
17 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, et pendant 
un délai de cinq ans à compter du 1‘' janvier 1960, les Fra 
musulmans non licenciés en droit des départements algériens, des 
Oasis et de la Saoura pourront se présenter à un concours parti- 
culier d'accès au centre national d’études judiciaires s'ils ont satis- 
fait aux épreuves de l'examen de première année de licence en 
droit. Ce délai pourra être prorogé par décret pour une nouvelle 
durée de cinq ans. 

Chaque année, 10 p. 100 des emplois d’auditeurs de justice seront 
réservés aux candidats à ce concours. 


Art. 3. — Les Français musulmans visés à l’article précédent, 
nommés auditeurs de justice, ne pourront être inscrits sur la liste 
prévue à l’article 25 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 
1958 que s'ils sont titulaires du diplôme de licencié en droit. A cet 
effet, par dérogation aux dispositions de l’article 18 de l’ordon- 
nance du 22 décembre 1958 portant statut de la magistrature, leur 
affectation au centre national d’études judiciaires pourra être pro- 
longée d’une durée d’un an renouvelable une seule fois par déci 
sion y” té du conseil d’administration. 

Art — Par dérogation aux dispositions de l'ordonnance 
n° 581270 du 22 décembre 1958 et pendant un délai Ps deux ans 
à compter de la mise en vigueur de la loi n° 
relative à la justice musulmane, les cadis-juges et À bachadels 
des mahakmas ibadites des départements algériens et des mahak- 
mas malékites pourront, sur leur demande et sur avis conforme de 
la commission prévue à l’article 34 de ladite ordonnance, être inté- 
grés avec le titre de juge, dans le cadre prévu à l’article 50 du 
décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958. Ils devront, à cet effet, 
satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Etre titulaires du diplôme d’études supérieures des médersas 
ou du diplôme de l'institut d’études supérieures islamiques ; 

2° Avoir exercé pendant plus de cinq ans des fonctions judiciaires 
en qualité de cadi ou de bachadel. 

Art. 5. — Des règlements d’administration publique détermine- 
ront les conditions d'application de la présente loi organique. 


ANNEXE N' 120 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 4 juin 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à la justice musulmane, présenté au nom 
de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Edmond Michelet, 
garde des sceaux, ministre de la justice ; par M. Antoine ee 
ministre des finances et des affaires économiques ; et par M. J 
ques ustelle, ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi organique tendant à accé- 
lérer l'accès des musulmans à la magistrature doit permettre de 
créer les conditions nécessaires pour que puisse être instituée, 
dans l’avenir, l’unité de juridiction en Algérie. 

Compte tenu de ces dispositions, le présent projet de loi pose 
le principe que, réserve faite des mahakmas ibadites du M’zab 
dont les particularités religieuses et sociales justifient le maintien, 
les attributions judiciaires des cadis seront, dans l'avenir, progres- 
sivement transférées aux juridictions de droit commun. 

Les dates de ces transferts seront fixées pour chaque mahakma 
par voie de décret. Ces dates seront déterminées en fonction des 
résultats qui auront été obtenus dans l'application des mesures 
destinées à accroître progressivement le nombre des magistrats 
musulmans dans les juridictions de droit commun. 

Les cadis conserveront leurs attributions notariales. Ils conti- 
nueront à percevoir, à titre personnel, les traitements, indemnités 
ou rémuérations garanties dont ils jouissent actuellement. 


Les bachadels et adels pourront être nommés dans les cadres 
des interprètes judiciaires suppléants, des greffiers, commi 
fiers et secrétaires de parquet des tribunaux d'instance et de grande 
instance ; ils auront, dans ces cadres, des avantages de carrière 
au moins équivalents à ceux dont ils bénéficient actuellement. Les: 
bachadels et adels pourront être nommés cadi-notaire ; ils eonser- 
à titre personnel, les traitements, indemnités ou rémunéra- 
ions garanties dont ils jouissent maintenant. Enfin, les aouns et 
les o ront rattachés aux tribunaux d'instance où ils conti- 
nueront d'exercer les mêmes fonctions que près les mahakmas. 


Il va de soi que les tribunaux appliqueront les règles de statut 
local dans tous les litiges portant sur ce statut, dont ils seront 
saisis par des Français musulmans. 
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Pendant les premières années de mise en œuvre de la réforme, 
il se pourra que, dans certains tribunaux, les juges musulmans 
soient en nombre insuffisant pour que les plaideurs musulmans 
aient la possibilité d’être jugés, dans les affaires de statut personnel, 

des magistrats qui soient en majorité musulmans. Le projet 

rit que des dispositions soient prises pour remédier à cette 
situation. Ces mesures porteront sur l'affectation des magistrats 
aux différentes juridictions et surtout sur la composition des forma- 
tions de jugement. 


Ps PROJET DE LOI 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°, — Dans les départements algériens et dans ceux des 
Oasis et de la Saoura, les attributions juridictionnelles du cadi, 
à l'exception de celles du cadi des mahakmas de rite ibadite du 
M'zab, seront transférées aux tribunaux de droit commun à des 
dates qui seront fixées par décret pour chaque mahakma, compte 
tenu de l’application de la loi organique portant promotion excep- 
tionnelle de Français musulmans dans la magistrature. 

Art. 2. — Les transferts une fois réalisés, les Français de statut 
civil de droit commun et les Français musulmans de statut parti- 
culier seront justiciables des mêmes juridictions sans qu'il soit 
dérogé aux attributions des Chambres de revision musulmanes de 
la cour d’appel d'Alger, ainsi qu'aux règles de compétence en 
vigueur devant les juridictions de droit commun. 

Tant que les dispositions de la loi organique portant promotion 
exceptionnelle de Français musulmans dans la magistrature n'auront 
pas encore produit leur plein effet, le Gouvernement prendra toutes 
dispositions nécessaires pour qu’en première instance, en appel 
et en cassation des magistrats musulmans soient plus particuliè- 
rement appelés à statuer sur les litiges de statut personnel concer- 
nant les musulmans. 

Art. 3. — Les cadis des mahakmas ibadites des départements 
algériens et des mahakmas malékites continueront d'exercer les 
attributions non juridictionnelles qui leur sont dévolues. Ils sont 
assistés, le cas échéant, d’un ou de plusieurs suppléants. 

Art. 4. — Les cadis qui ne bénéficieront pas de l'intégration prévue 
par la loi organique n° du portant promotion 
exceptionnelle de Français musulmans dans la magistrature conti- 
nueront de percevoir, à titre personnel, les traitements et indem- 
nités qui leur sont versés au titre de cadi jusqu’à ce qu'ils puissent 
faire valoir leurs droits à une pension de retraite d'ancienneté. 

Art. 5. — Dans un délai de trois ans, à compter de la mise en 
vigueur de la présente loi, les bachadels et les adels non titulaires 
du diplôme d’études supérieures des médersas pourront être nom- 
més dans le même délai dans les cadres d’interprètes judiciaires 
suppléants, de greffiers, de commis greffiers et secrétaires de par- 
quet, nonobstant toutes dispositions contraires. 

Ces nominations seront effectuées sur propositions d’une com- 
mission d'intégration suivant des modalités déterminées par décret. 

Art. 6. — Le bachadel ou l’adel qui n’aura pas été nommé dans 
un corps de magistrat ou de fonctionnaire exercera les fonctions 
de cadi-notaire ou de suppléant de cadi-notaire. 

S'il est nommé suppléant de cadi-notaire, le bachadel conservera, 
à titre personnel, le bénéfice de la rémunération qui lui est 
garantie dans ses fonctions actuelles. 

Art. 7. — Les aouns et les oukils des mahakmas jibadites des 
départements algériens et des mahakmas malékites seront affectés, 
en la même qualité, près les tribunaux d'instance dans le ressort 
desquels sont situés ces mahakmas. Ces aouns exerceront leurs 
fonctions concurremment avec les aouns attachés à ces juridic- 


Art. 8. — Des règlements d'administration publique détermineront 
les conditions d'application de la présente loi. 


ANNEXE N' 121 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 4 juin 1959. 


RAPPORT, fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République, 
sur le projet de loi (n° 69) modifiant et complétant l’ordonnance 
n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale représentant les territoires d'outre-mer, 
par M. Paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est présenté en 
ce début d'été par le Gouvernement se présente à vous sous le 
signe rafraîchissant des goélettes desservant les îles polynésiennes 
et les reliant au chef-lieu de leur territoire. 


Il se propose d'atteindre deux objets distincts. 





En premier lieu, allonger certains délais, en ce qui concerne 
la Polynésie, en fonction du peu de rapidité du moyen de transport 
dont il est fait état. En second lieu, apporter certaines précisions 
en ce qui concerne les déclarations de candidatures dans l’en- 
semble des territoires d'outre-mer. 

Sur le premier objet, l’article 1er du projet de loi reporte du 
cinquième au septième dimanche suivant le décret de convocation 
des électeurs la date du scrutin. En conséquence, l’article 3, 
tenant compte de ce délai supplémentaire de quatorze jours, décide 
que la campagne électorale s'ouvre trente-quatre jours et non vingt 
jours avant le scrutin et que la commission de propagande est 
constituée selon le droit commun à la même date. 

En ce qui concerne le second objet, l'ordonnance du 4 février 
1959 indiquait simplement que les déclarations de candidatures 
étaient déposées au chef-lieu du territoire. 

L'article 2 précise que ces déclarations sont déposées, en ce 
qui concerne les Comores, la Côte française des Somalis, Saint- 
Pierre et Miquelon et la Polynésie française, dans les bureaux du 
chef de territoire, dans un délai de vingt et un jours avant l’ouver- 
ture du scrutin en ce qui concerne les premiers territoires pré- 
cités, et dans un délai de trente-cinq jours en ce qui concerne la 
Polynésie française. 

En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances et 
les Nouvelles-Hébrides, les déclarations de candidatures ont lieu 
dans les bureaux du haut commissaire de la République, au plus 
tard vingt et un jours avant l’ouverture du scrutin. 


L'article 2 institue, en outre, un procédé parallèle au niveau des 
déclarations de candidatures pour toutes les circonscriptions élec- 
torales susvisées dans les bureaux du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, au plus tard à douze heures, la veille de la date 
déterminée par les délais fixés audit article. 


L'ensemble des articles du projet de loi étant inspiré soit par 
des considérations de fait, soit par un souci louable de préciser 
l'ordonnance antérieure, votre commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
vous demande d'adopter le projet de loi présenté, en réparant, 
toutefois, deux erreurs qui s’y sont glissées. A l’article 2, le nou- 
veau texte proposé pour l’article 6 de l’ordonnance du 4 février 
1959 remplace le premier alinéa par quatre nouveaux alinéas : il 
y a donc lieu, à l’avant-dernier alinéa, de se référer aux « alinéas 
ci-dessus » et non pas au « premier alinéa ». ” 


D'autre part, à l’article 3, il convient de se référer à l’article 8 
de l’ordonnance du 4 février 1959 et non pas au premier alinéa 
de l’article 7, comme l'indique le projet de loi. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


A l’article 2, rédiger ainsi la fin de l’avant-dernier alinéa : 
«la veille de la date déterminée en application des alinéas 
ci-dessus ». 

A l’article 3, remplacer les mots: «Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 7... », par les mots : « … l’article 8... ». 


ANNEXE N' 122 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 4 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi (n° 112) portant dispositions 
financières intéressant l'Algérie, par M. Pascal Arrighi, rapporteur 
général, député. 


Mesdames, messieurs, l’évolution du problème budgétaire algérien 
montre, dans les textes comme dans les faits, deux tendances contra- 
dictoires et, à vrai dire, inconciliables. La première, celle de l’auto- 
nomie financière de l'Algérie, résulte. d’une série de dispositions 
législatives qui ont consacré tout à la fois la personnalité civile de 
l'Algérie, le détachement de son budget par rapport à celui de 
l'Etat, et l'existence d’un budget spécial algérien autonome. 

La deuxième tendance, celle d’une liaison plus grande avec la 
métropole, se caractérise par l’importance et la progression continuelle 
depuis plusieurs années des crédits métropolitains affectés à l'Algérie, 
progression liées à l’accroissement du budget algérien et justifiée 
par la volonté de la France d’assurer le progrès aussi rapide que 
possible du niveau de vie algérien. 

La disparition, en 1956, de J’assemblée algérienne, l’abrogation par 
la loi du 5 février 1958 -de la loi du 20 septembre 1947, portant statut 
organique de l’Algérie, la non-application de la loi du 5 février 1958 
sur les institutions de l’Algérie, plus connue sous le nom de loi-cadre, 
la création d'un établissement public national dénommé Caisse d’équi- 
pement pour le développement de l'Algérie, se substituant au Fonds 
d'équipement de l’Algérie créé par le décret du 10 août 1957, ont 
entraîné la suppression de l’autonomie financière de l'Algérie, tout 
en faisant intervenir des autorités différentes dans la préparation et 
le règlement du budget de l'Algérie. C'est ainsi que le Parlement 
était compétent pour voter les crédits de l’Algérie, inscrits au budget 
de l'Etat, alors que le budget spécial de l'Algérie était pré par 
la délégation du Gouvernement en Algérie et par et et 
que le programme annuel d'équipement était té par le conseil 
de direction du Fonds de QE pme qe économique et social et 
approuvé par le ministre de l’Algérie et le ministre des finances. 

Dans ces conditions, il a paru normal au Gouvernement de sou- 
mettre au contrôle du Parlement, qui comprend les élus d'Algérie, 
les dépenses et les ressources du budget spécial de l'Algérie. C'est 














134 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





l'objet du projet de loi n° 112. portant dispositions financières 
intéressant l'Algérie et dont l'étude suppose que soient examinés les 


— Ia disparition de l'autonomie financière de l’Algérie ; 

— l'accroissement des dépenses budgétaires de l'Algérie et de 
l’aide métropolitaine ; - 2 

— la détermination des ressources et des charges de l’Algérie. 


L — La disparition de l'autonomie financière de l'Algérie. 


On sait que la loi du 19 décembre 1900 avait doté l’Algérie d’un 
budget autonome et avait reconnu la compétence budgétaire aux 
s financières, organisme consultatif qui avait été créé en 
1898. À cette époque, le budget était préparé par le Gouvernement 
général, examiné par la commission des finances des délégations et 
voté par celles-ci ; il était finalement réglé par décret sur rapport du 
ministre de l’intérieur. Il revêtait ainsi l'aspect du budget d’une 
collectivité décentralisée, en évoquant dans sa forme certains aspects 
du budget de l'Etat, mais il se développait tout entier sur le plan de 
la tutelle. 

Les délégations financières, dont les sessions avaient été suspendues 
en 1940, furent rétablies par l'ordonnance du 14 mars 1944, puis sup- 
primées par l'ordonnance du 15 septembre 1945. Une assemblée finan- 
cière leur fut alors substituée, qui était composée de 37 membres 

és par les commissions des finances des conseils généraux. 
Cette assemblée votait le budget, dont l’aspect n’était pas modifié à 
la suite de cette réforme. 
vint le statut du 20 septembre 1947. Le vote du budget fut 
confié à l'assemblée algérienne, à qui fut accordé un droit d’amen- 
dement élargi en matière de dépenses. Bien plus, l’assemblée algé- 
rienne se, vit reconnaître la compétence qui, traditionnellement, dans 
notre droit public, appartient au Parlement le droit de voter 
l'impôt et le vote des voies et moyens. Le budget de l'Algérie, tel 
u’il résultait du vote de l'assemblée algérienne, était soumis à un 
ret d'homologation. En fait et en droit, c'était donc le Gouver- 
nement et non le Parlement, qui, dans le régime de 1947, contrôlait 
les décisions de l'assemblée algérienne. Il était même doté de pou- 
voirs de réforme et de substitution à l’égard des prévisions bud- 
gétaires. 

En principe, le budget algérien comprenait toutes les dépenses et 
toutes les recettes de l'Algérie. L'article 18 du statut de 1947 met- 
tait à la charge du budget de l'Algérie « l’ensemble des dépenses des 
services civils, qui sont, dans la métropole, à la charge du budget <e 
l'Etat ». La métropole, en vertu de la loi de 1900, ne supportait que 
les dépenses militaires. Une contributiôn avait été imposée à l'Algérie 
depuis 1945. La loi de finances de 1946 avait imposé à la métropole 
la charge des dépenses de gendarmerie, qui pesait précédemment sur 
l'Algérie. Ainsi, le budget général de l'Etat supportait, dans le régime 
de 1947, les dépenses militaires, de gendarmerie et celles relatives 
aux services publics rattachés (éducation publique et justice). 

L'Assemblée algérienne fut dissoute par un décret pris en appli- 
cation de la loi du 16 mars 1956 accordant les pleins pouvoirs au 
Gouvernement en Algérie et autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles. 

La loi du 5 février 1958, sur les institutions de l'Algérie, dite loi- 
cadre, avait réintégré les compétences financières dans le cadre de la 
souveraineté nationale, puisque son article 9 réservait notamment au 
Parlement et au Gouvernement les matières suivantes : « monnaie, 
changes, trésor, douane, impôts et dépenses d'Etat ». 

Ainsi, l'autonomie financière de l'Algérie, qui n'avait pas résisté à 
l'évolution des faits, avait perdu son caractère, à travers les textes 
qui jalonnent l'histoire législative de l’Algérie. Ce mouvement de 
réintégration financière de l'Algérie dans les compétences nationales 
trouve sa justification dans l'accroissement des dépenses budgétaires 
de l’Algérie et l’augmentation de l’aide métropolitaine. 


II. — L'accroissement des dépenses budgétaires de l'Algérie 
et de l’aide métropolitaine. 


Dans l'important et très précis y “a qu'il fit sur les crédits de 
l'Algérie (1), notre ancien collègue, M. de Tinguy, avait montré le 
considérable accroissement du budget algérien depuis la guerre. La 
double nécessité de faire face aux besoins multiples d’une population 
qui s'accroît chaque année de près de 250.000 habitants, et de relever 
le niveau de vie des populations — mer: à expliquent cet accrois- 
sement, La métropole était amenée à prendre en charge des dépenses 
d'intérêt national, autrefois confiées au budget de l’Algérie, et, pour 
ndre aux besoins, les concours métropolitains, sous la forme de 
subventions ou d'avances, augmentaient de façon parallèle. 


A. — Accroissement du budget de l'Algérie. 


Le volume du budget général de l'Algérie, qui avait été de 
2400 millions pour la moyenne des deux années 1938, 1939, s'élevait, 
après le statut de 1947, pour l'exercice 1948, à 40.760 millions (budget 
ordinaire et budget extraordinaire réunis). 

L'évolution des budgets algériens de 1945 à 1950 se traduit dans les 
données suivantes : 

des budgets algériens de 1945 à 1959 (en millions de francs). 
: budget ordinaire, 6.786; budget extraordinaire, 1.653 ; 


, 8.439. 
gs + : budget ordinaire, 25.786; budget extraordinaire, 14.974 ; 
total 40.760. 





(1) N° 1609, annexe au procès-verbal de la séance du 14 février 1Y58. 





En 1951-1952: budget ordinaire, 62.242; budget extraordinaire, 
32.316,; total 94.558. 

En1954-1955 : budget ordinaire, 90.328; budget extraordinaire, 
39.437 ; total, 129.765. 

En 1957-1958: budget ordinaire, 148.206 ; budget extraordinaire, 
82.605 ; total, 230.811. 

En 1958-1959: budget ordinaire, 178.000 ; budget extraordinaire, 
88.500 ; total, 266.500. 

En 1959 (neuf derniers mois) (1) : budget ordinaire, 187.000 ; budget 
extraordinaire, 103.660 ; total, 290.660. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement et soumettant le 
budget de l’Algérie au vote du Parlement, comporte implicitement 
la fixation du point de départ de l’année financière au 1°" janvier, 

C’est en fonction de cette modification de la date de l’année finan. 
cière que le budget de l'Algérie, préparé par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie, et actuellement soumis à l’homologation du 
pouvoir central, ne prévoit des crédits que pour neuf mois (1°" avril. 
31 décembre). 


B. — Accroissement des dépenses d'intérêt national en Algérie, 
transférées au budget de l'Etat. 


La part du budget de l’Etat dans le budget ordinaire de l'Algérie 
était chiffrée par une subvention de fonctionnement accordée depuis 
1955 à l’Algérie pour équilibrer son budget ordinaire. Cette subven- 
tion présentait un caractère général et ne recevait aucune affectation 
spéciale. Le régime-en a été modifié par la loi de finances de 1956, 
qui a autorisé le transfert au budget de l'Etat de dépenses ou 
services dont la charge incombait antérieurement au budget de 
l'Algérie. : 

Ainsi donc s’établissait dans les dépenses de fonctionnement 
en Algérie, une répartition entre services d'intérêt national (pris en 
charge par le budget de l'Etat) et services d'intérêt algérien (laissés 
au budget spécial de l’Algérie). 

Aux services traditionnellement « rattachés » — justice et éduca-. 
tion nationale — s'ajoutent depuis la loi de finances de 1956, un 
certain nombre de services « pris en charge » par l'Etat : administra- 
tion préfectorale, sections administratives spécialisées (S. A. S), 
sûreté nationale, aviation civile. 

Ces transferts de dépenses à la charge du budget de l'Etat, parmi 
lesquelles figurent des dépenses d’administration générale, étaient la 
conséquence des mesures prises pour remédier à la sous-administra-. 
tion de l’Algérie. 

Ainsi, l’aide métropolitaine, en 1958 comme en 1957, représentait 
12 p. 100 du budget ordinaire algérien. En 1959, cette aide 
métropolitaire se monte à 39431 millions (décret n° 58-1398 du 
31 décembre 1958). L'augmentation sensible résulte de la prise en 
charge de nouveaux postes, en particulier centres d'hébergement et 
dépenses des harkis, pour un montant de plus de 12 milliards. 


C. — Concours métropolitain accordé à l'Algérie. 


L'insuffisance des ressources fiscales comme celles du marché 
financier ont entraîné obligatoirement un recours accru au budget 
métropolitain. 

On l’a vu, à partir de l'exercice 1955-1956, le budget de fonction. 
nement a dû lui-même être subventionné. Dès 1957, l'équilibre du 
budget extraordinaire n'était assuré qu’au prix de diverses subven- 
tions du budget métropolitain. 


Le montant des concours métropolitains (avances du fonds de 
développement économique et social et subvention d'équipement) se 
traduit par les chiffres suivants (en millions de francs) : 


En 1952-1953 : avances du F. D. E. S., 19.850 ; 

En 1953-1954 : avances du F. D. E. S., 22.700 ; 

En 1954-1955 : avances du F. D. E. S., 24.000 ; subvention d’équipe- 
ment, 4.000 ; 

En 1955-1956 : avances du F. D. E. S., 37.000 ; subvention d’équipe- 
ment, 5.000 ; 

En 1956-1957 : avances du F. D. E. S., 41000 ; subvention d’équipe- 
ment, 16.000 ; 

En 1957-1958 : avances du F, D 
ment, 24.000 ;: 

En 1958-1959 : avances du F. D 
ment, 20.700. 

A ces concours métropolitains s'ajoute la réparation des dommages 
de la guerre 1939-1945. La réglementation est identique à ce 
existant dans la métropole: l'Etat contribue à concurrence de 
80 p. 100 à la couverture des indemnités au moyen des crédits 
inscrit au budget du M. KR. L. Les 20 p. 100 sont inscrits au budget 
spécial de l’Algérie. 

La même proportion a été fixée pour les dépenses concernant 
la reconstruction d’Orléansville : les crédits inscrits au budget de 
l'Algérie sont de 12 mililards et la contribution de l'Etat qui est 
versée par la caisse d'équipement de l'Algérie atteindra en 1959, 
9.680 millions. La proportion est toujours identique pour l’indem- 
nisation directe des dommages causés aux personnes et aux biens 
par les événements survenus en Algérie depuis le 1°" novembre 1954. 

L'accroissement des dé budgétaires de l'Algérie, le montant 
toujours plus important des concours métropolitains souligne l’insuf- 
fisance des ressources locales. 

Dans l’ensemble, la pression fiscale est en Algérie les deux tiers 
environ de ce qu'elle est en métropole. Sans doute, une différence 
sensible au bénéfice de l'Algérie est-elle souhaitable, d’une part, 
pour tenir compte du niveau de vie très bas d’une notable fraction 


(1) Le point de départ de l’année financière algérienne ne peut +” 
_ 9 par la loi. Jusqu'à présent, ce point de départ était 
er avril. 


. E. S., 43.000 ; subvention d’équipe- 
. E. S., 41.400 ; subvention d'équipe 
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de la population qui n'a, par suite, que peu de facultés contri- 
butives, d'autre part, pour maintenir et développer dans ce pays, 
encore sous-développé, des activités industrielles et commerciales. 
Cette situation ne fait cependant pas nécessairement obstacle à 
un relèvement sur les points où la différence apparaît la plus 
forte avec les impositions pratiquées en métropole. 

Pour faire face à l'augmentation des dépenses ordinaires du 
budget spécial de l'Algérie, 24 milliards de recettes nouvelles sont 
à trouver pour les neuf derniers mois de 1959. 

Ces recettes pourront être partiellement trouvées dans l’accrois- 
sement de la matière imposable due au développement des affaires 
régnant actuellement en Algérie, les augmentations d'impôts déci- 
dées le 1°’ janvier 1959 et qui consistent en un alignement partiel 
sur l'effort fiscal métropolitain (tabac, alcool, vins, tarifs pos- 
taux, etc.) et en mesures particulières (taxation des bénéfices 
exceptionnels de la viticulture au titre de la récolte 1957, augmen- 
tation de 2 points et demi du taux normal de la taxe à la pro- 
duction qui passe de 10 p. 100 à 12,50 p. 100 et de 5 points du 
taux majoré qui passe à 22,50 p. 100). 

Cependant, 18 milliards de recettes nouvelles resteraient à déga- 
er: l’augmentation de 9 F par litre du prix de l'essence pro- 

ira 5 milliards. Cette hausse s'ajoute à celle décidée en janvier 
de 15 F par litre et porte ainsi le prix de l’essence de 65 F à 
7480 F (contre 96 F en métropole). En raison des conditions parti- 
culières de la circulation automobile en Algérie et aussi de la 
prestation spéciale acquittée par les automobilistes aux communes, 
le prix de l'essence en Algérie est maintenant en fait au niveau 
du prix de l'essence en métropole. 

Les 13 autres milliards proviendront de l'accélération du recou- 
vrement des impôts. Une partie des rôles recouvrés normalement 
durant le premier trimestre sera mise en recouvrement avant Île 
3t décembre, avec une avance de deux à trois mois. Cette façon de 
procéder tendra à calquer le mode de recouvrement en Algérie sur 
celui de la métropole. 


III. — La détermination des ressources et des charges de l'Algérie. 


La détermination des ressources et des charges de l'Algérie doit, 
étant donné la réforme imposée par le présent projet de loi qui a 
pour conséquence la modification du point de départ de l’année 
budgétaire, se présenter dans une série de documents qui sont de 
Es catégories : 

— La partie de loi de finances du budget de l'Etat relative à 
fAlérie, 

B. — Le budget spécial de l’Algérie, voté désormais par le Parle- 
ment pour un exercice partant du 1° janvier. 

C. — Le budget d'équipement relevant de la caisse centrale d'équi- 
pement. 


A. — La partie de la loi de finances du budget de l'Etat 
relative à l'Algérie. 


On l’a vu pour l’année 1959, les crédits supportés par le budget 
général de l'Etat se montent à 39.431 millions, repris à la section D 
« secrétariat général pour les affaires algériennes » de la présidence 
du conseil (Titre IL — « Moyens des services » et Titre IV. — 
« Interventions publiques »). 

I n’est prévu aucun changement dans cette présentation au 
Parlement des dépenses relatives aux services d'intérêt général et 
qui sont mis à la charge du budget général de l'Etat. 

La même section D porte au titre VI « Investissements exécutés 
avec le concours de l’Etat » la fixation d’une subvention pour l’équi- 
pement de l’Algérie, d'un montant de 100 milliards, montant conforme 
aux orientations données par le discours du chef du Gouvernement 
prononcé à Constantine le 3 octobre 1958 et inscrites dans l’ordon- 
nance du 3 janvier 1959 qui garantit, durant la période 1959-1963, un 
volume annuel de concours de l’Etat à la caisse d'équipement pour 
le développement de l'Algérie, d’un montant de 100 milliards aux- 
quels peut s'ajouter une tranche conditionnelle. 


B. — Le budget spécial de l'Algérie, voté désormais 
par le Parlement pour un exercice partant du 1°" janvier. 


Ainsi que le dispose l’article premier du présent projet de loi, le 
Premier ministre soumet au ES avant le premier mardi 
d'octobre, les dépenses des services civils d'Algérie, qui ne sont 
pas supportées par le budget de l'Etat {section D du budget de la 
présidence du conseil — secrétariat général pour les affaires algé- 
iennes), ni par les budgets départementaux, ni communaux. Le 
arlement connaît de la même façon les voies et moyens qui sont 

plicables à ces dépenses. La présentation actuelle des services votés 

u budget spécial de l'Algérie est d’ailleurs sensiblement la même 
que la présentation budgétaire métropolitaine. 

Une disposition législative reconduira chaque année les impôts, 
taxes ou redevances fiscales.à percevoir en Algérie, la création de tout 
impôt nouveau ne pouvant être établie en Algérie qu’en vertu d'une 
loi votée par le Parlement. 

Réserve est faite de ce que pendant la période où demeurent en 
äpplication les dispositions de la loi du 16 mars 1956 donnant des 
pleins pouvoirs au Gouvernement en Algérie, des décrets pourront 
introduire en Algérie la législation fiscale en vigueur dans la métro- 
pole, ou l’adapter aux conditions locales, ou apporter à la législa- 
tion et réglementation fiscale en vigueur en Algérie les modifications 
et adaptations de nature à faciliter le développement économique et 
social de l’Algérie. 





La délégation législative consentie au Gouvernement par la loi 
des pleins pouvoirs du 16 mars 1956 demeure juridiquement valable 
aux termes d’une interprétation donnée par le Conseil d'Etat après 
l'application de la Constitution. 


C. — Le budget d'équipement relevant de la caisse centrale 
d'équipement. 


Il a déjà été indiqué que la caisse d'équipement pour le dévelop- 
pement de l'Algérie est un établissement public national (décret du 
17 mars 1959), qui s’est substitué au fonds d’équipement de l'Algérie, 
créé par le décret du 10 août 1957. 

Administrée par un comité directeur, présidé par le commissaire 
général du plan d'équipement et de productivité, actuellement 
M. Massé, elle établit les programmes d'équipement local qui sont 
arrêtés par le conseil de direction du fonds de développement écono- 
mique et social (F. D. E. $S.) et approuvés par le ministre chargé de 
l'Algérie et le ministre des finances. La caisse réunit les moyens de 
financement : elle reçoit la subvention d'équipement inscrite au bud- 
get général de l'Etat (section D de la présidence du conseil : 100 mil- 
liards pour 1959) ainsi que la participation du budget spécial de 
l'Algérie à l'équipement du territoire. Elle peut, en outre, recourir 
à l'emprunt et recevoir des prêts des établissements financiers 
nationaux. 

Au titre des neuf derniers mois de l’année 1959, la caisse reçoit 
71475 millions (le solde des 100 milliards inscrits à la section D, 
titre VI du budget de la présidence dy conseil s'établit comme. suit : 
20.525 millions déjà versés au budget d'équipement de l’Algérie pour 
A trimestre 1959, et transfert de 8 milliards au profit de 
0. C. KR. S.). 


L'analyse de la situation budgétaire de. l’Algérie supposera. donc 
chaque année que le Parlement connaît, outre {e vote de la partie de 
la loi de finances concernant l’Algérie, et le. budget spécial de 
l'Algérie désormais voté par le Parlement, le programme de la caisse 
d'équipement de l'Algérie. Il est souhaitable qu'un rapport détai 
analogue à celui qui est établi pour le budget général par le 
de direction du fonds de développement économique et social, soit 
présenté en annexe des documents budgétaires à soumettre au 
Parlement. 

Telle est l’analyse des dispositions du présent projet de loi qui à été 
examiné sous son aspect technique, en dehors des cupations 
politiques qui ont pu l’inspirer. 


La volonté de réintégrer le budget de l’Algérie dans les finances 
de l'Etat et le courant contraignant qui s’est marqué dans les faits 
et dans les textes, comme le souci de clarté qui s'impose pour d'étude 
des finances algériennes, ont été, à travers les vicissitudes politiques, 
des préoccupations constantes. 

C'est ainsi que, dès 1891, M. Burdeau, rapporteur général de la 
commission budgétaire de la Chambre des députés, constatait que 
les crédits afférents à l'Algérie se trouvaient répartis entre plusieurs 
documents budgétaires et déclarait : « Votre commission des finances 
vous propose d’abord d’'unifier ce budget qui, désormais, formera 
une ensemble en dépenses et en recettes, dont il sera facile de suivre 
d'une année à l’autre les mouvements... ellement, un. rappor- 
teur attentif peut bien, à la rigueur, faire un.total des crédits de 
l'Algérie qui, épars dans des budgets ne y constituent du 
moins des chapitres distinets ou même des articles spéciaux. 1! 
y a une quantité de dépenses algériennes qui sont. dans les docu-. 
ments parlementaires, confondues . sous -des rubriques où rien ne 
les signale ». 

Voilà donc près de 70 ans se trouvait déjà exprimé un souci de 
clarté auquel nous ne pouvons pas rester insensibles. 

L'insuffisance permanente du budget spécial de l'Algérie et les 
concours corrélatifs du budget national, ont rendu illusoire l’auto- 
nomie financière de l'Algérie et les textes législatifs sont. venus 
consacrer cette disparition de fait. Ainsi s’est amorcée une unité 
financière dont la plu de nos collègues représentant l'Algérie et 
le Sahara à l’Assemblée nationale 4 + qu'elle est la mesure-clé 
consacrant l’appartenance de l’Algérie à la nation et qui doit entraîner 
le vote par le Parlement de l’ensemble des recettes et des dépenses 
de l’Algérie, 

La France s’est fait un devoir d'assumer une mission en Algérie, 
Elle veut élever le niveau de vie des populations, nn la pro- 
motion sociale des musulmans et consacrer leur dignité d'homme. 
Le plan défini à Constantine par le chef du Gouvernement, le 
3 octobre 1958, a donné les grandes orientations 
sociales des cinq années à venir. Le projet de — dispositions 
financières intéressant l’Algérie doit étre re é comme une des 
dispositions techniques qui permettraient d'assurer la réalisation de 
cette mission que l’histoire, la géographie, nos traditions, nos 
obligations dans la défense du monde libre, à la France. 


Examen du projet de loi par la commission. 


À l'issue de l’exposé de votre rapporteur £g fait dans la 
séance de commission du 3 juin, une observation a formulée par 
M. Dreyfous-Ducas, qui s’est demandé s’il n'aurait pas mieux valu 
rattacher les dépendances algériennes à chacun des m 
métropolitains et qui a estimé qu’une présentation particulière ne 
se justifiait que pour le budget d'équipement de par qe 

Votre commission a alors entendu le sacivtaire d'Ejai er 
qui a rappelé l’objet recherché par le vernene dt. vi pr 
ce projet de loi. L'intention du Gouvernement té dé m 
situation de fait actuelle qui présentait l'inconvénient de +4 ‘5es 
soumettre la plus grande partie des dépenses algériennes au vote 
d’autorités élues au suffrage universel. 
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de cette audition, M. Francis Leenhardt a constaté que 

des finances ne pourrait se prononcer sur le projet 
avoir entendu la déclaration faite à l’Assemblée nationale 
Premier ministre et il a demandé et obtenu de réserver le 


A la 


À 






Le À jusqu'à ce que l’Assemblée ait entendu la déclaration du 
Premier ministre. 

La commission s'est à nouveau réunie le 4 juin à l'issue de la 
séance au cours de laquelle le Premier ministre a précisé 
la gouvernementale à l'égard des problèmes algériens. 

otre général donne, tout d’abord, lecture d’un amen- 
dement té par M. de Lacoste-Lareymondie ayant pour objet 
de l'ensemble de l’article 1° du projet de loi par les 


suivantes : «les dépenses et les recettes qui composent 
de l'Algérie sont, à compter du 1°" janvier 1960, incluses 
dans le budget général de l'Etat ». 
Il indique qu'une telle disposition risquerait de contraindre le 
t à opérer la ventilation des dépenses algériennes à 
l'intérieur du budget de chaque département ministériel. Or, une 
réforme de cette nature soulèverait dans l'immédiat de sérieuses 
difficultés d'application. Le débat pouvant au surplus sur ce point 
avoir un aspect tant politique que technique, votre rapporteur 
indique qu’il se bornera à enregistrer les positions prises par 


commission. 

M. Lauriol, répondant au rapporteur général, précise tout d’abord 
que la ventilation par chapitre des dépenses algériennes est per- 
mise par l'amendement en é, mais non pas imposée : la formule 
du budget annexe peut aussi être retenue. À son sens le but d’une 
telle est de porter remède aux inconvénients qu'a entraîné, 
pour } e, son autonomie financière. 

M. Marc Jacquet, en revanche, déclare au nom de son groupe 
devoir s'opposer à l'amendement de M. de Lacoste-Lareymondie. La 

tation actuelle des dépenses algériennes dans trois documents 
semble en effet pallier les inconvénients résultant de l’autonomie 
financière signalés par M. Lauriol. Il lui paraît de bonne politique 
| le budget de l'Algérie soit présenté dans un document spécial. 
tout de cause, l « intégration » doit être réalisée de façon 
progressive de manière à pouvoir réussir. 

M. Yrissou est d'avis opposé et déclare que ses collègues du 
groupe indépendant et lui-même voteront l'amendement qui, à ses 
yeux, a le caractère d'une mesure d'ordre. Il se déclare partisan 
de la ventilation des dépenses par chapitre budgétaire : il faut que 
les fonctionnaires d'autorité responsables du budget métropolitain 
prennent conscience des problèmes algériens. 


M. Lauriol insiste sur la souplesse de l'amendement qui a été 
présenté et qui permet la formule du budget annexe, comme la 
possibilité de parvenir à une ventilation des dépenses par ministère. 


M. Delesalle, posant le problème des recettes algériennes, se 
demande si les textes proposés doivent conduire à adopter en Algérie 
la même législation fiscale. 


MM. de Broglie et Clermontel suggèrent alors de prévoir à titre 
provisoire l'institution à compter du 1° janvier 1959 d’un budget 
annexe où seraient retracées les dépenses et les recettes de l’Algérie. 


Tenant compte des diverses observations formulées, votre rappor- 
teur général soumet alors à la commission un amendement ayant 
pour objet de regrouper, à compter du 1° janvier 1960, dans un 
document unique inclus dans la loi de finances de l’année, les 
dépenses et les recettes qui composent le budget de l’Algérie et qui 
ne sont pas comprises dans les budgets des collectivités locales. 


Répondant à M. Lauriol qui ne voit pas, pour sa part, la différence 
entre la formule proposée et celle du budget annexe, le rapporteur 
général précise que les budgets annexes sont généralement appli- 
qués à des entreprises ou des services de caractère industriel et 
que, dans ces conditions, il ne conviendrait pas d'étendre automati- 
quement au budget algérien une présentation budgétaire très parti- 
culière. 

M. Dorey estime que le texte proposé par le rapporteur général 
ne se distingue pas en fait du texte gouvernemental et que dans 
ces conditions il ne peut y être favorable. M. Georges Bonnet, 
pour des raisons opposées, estime qu'il ne peut s'y rallier. 

S'adressant à M. Gabelle, qui demande si les dépenses relatives à 
l'Algérie et incluses dans le budget métropolitain seraient reprises 
dans document unique, votre rapporteur général répond par la 
négative. 11 précise, en outre, que le Gouvernement pourra utiliser 

ce document la nomenclature qui lui paraîtra la plus convena- 

e. Au surplus, l'inclusion dans la loi de finances de ce document 
ne doit pas s'accompagner d'une modification de la procédure 
d'exécution des dépenses, ni mettre en cause l'existence d’un Trésor 
algérien, pas ee que la législation fiscale, ni d’une manière géné:- 
rale, l’ensemble des règles qui gouvernent actuellement le budget 
des dépenses de l'Algérie. 

M. Félix Gaillard rappelle à la commission les trois solutions qui 
se sont dégagées au cours de ce débat. La première consiste à 
adopter le texte du Gouvernement, c’est-à-dire à faire voter par 
l'Assemblée des dépenses jusqu’à présent réglées par voie adminis- 
trative. La seconde consiste à répartir entre les chapitres du 
budget métropolitain les dépenses algériennes ; une telle mesure 
s'analyse effectivement comme une « intégration », mais elle n’est 
possible que si, au préalable, est réalisée une réforme administrative 
totale, La troisième solution revient à regrouper dans une section 
particulière du budget non seulement les dépenses de l’Algérie mais 
aussi les jusqu'à présent rattachées au budget métropo- 
litain : cette solution aboutit donc à une « désintégration » de fait 
des dépenses algériennes. 


25 





—_—_— 


Aucune de ces trois solutions ne lui paraît acceptable. 

M. Lauriol rappelle qu’à son sens, les dépenses déjà supportées 
par l'Etat ne doivent pas être incluses dans le document unique. 

Pour tenir compte de ces diverses observations, votre rapporteur 
général propose alors d’exclure explicitement du document unique 
les dépenses déjà supportées par l'Etat et soumet, en conséquence, 
l'amendement suivant à la commission : 

« Art. 1. — Les dépenses et les recettes qui composent le 
budget de l'Algérie, et qui ne sont comprises ni dans le budget 
de l'Etat ni dans les budgets des collectivités locales seront, à 
compter du 1°" janvier 1960, regroupées dans un document unique 
inclus dans la loi de finances de l’année. » 

Mis aux voix, l'amendement proposé par le rapporteur général 
est adopté par 28 voix contre 11. 

La commission adopte ensuite l’article 2 du projet de loi par 
36 voix et 7 abstentions. 

M. Leenhardt intervient alors pour soumettre à la commission, 
au nom du groupe socialiste, un article additionnel ainsi conçu : 

« Après l’article 2, insérer le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de la présente loi ont un caractère transitoire, 
Elles ne préjugent pas le statut futur négocié qui devra assurer la 
coexistence pacifique des deux communautés. 

« Elles cesseront d'être applicables à l'expiration de la période 
d'application de la loi du 16 mars 1956. » 

Notre collègue, défendant cet amendement, souligne qu’au contraire 
de M. Lauriol et ses amis, le groupe socialiste pense que l’inté- 
gration rendrait plus difficile la solution du conflit algérien. 

Il s'appuie sur les déclarations du chef du Gouvernement qui, en 
octobre dernier, a souhaité que les solutions futures ne soient pas 
figées prématurément. 

Il pense aussi rejoindre la pensée du Premier ministre qui vient 
de déclarer à la tribune : « Il est pour l'Algérie diverses formes 
d'administration. Il n’en est pas une dont nous puissions dire qu’elle 
est la seule pour l'éternité ». 

C’est dans cet esprit que notre collègue propose un texte ayant 
pour objet d'éviter toutes mesures engageant l'avenir. 

Une brève discussion d’ordre politique s'engage au sein de votre 
commission, discussion à laquelle participent MM. Arnulf, Lauriol 
et Yrissou. 

Par 40 voix contre 4, votre commission s'oppose à l'amendement 
qui lui est proposé. 

Le rapporteur général donne alors lecture d’un amendement pré- 
senté par M. Delbecque et relatif à l'intégration dans les cadres 
métropolitains des personnels civils d'Algérie. Cet amendement 
est écarté, votre rapporteur général ayant constaté que l’article 40 
de la Constitution lui est applicable, et que par conséquent il est 
irrecevable. 

L'ensemble du projet de loi est alors mis aux voix et adopté 
par 27 voix contre 7 et 5 abstentions. 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Article 1°", 

Remplacer cet article par les dispositions suivantes : 

« Les dépenses et les recettes qui composent le budget de l'Algérie 
et qui ne sont comprises ni dans le budget de l'Etat, ni dans les 
budgets des collectivités locales seront, à compter du 1° janvier 
1960, regroupées dans un document unique inclus dans la loi de 
finances de l’année. » 


AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION 
1° Amendements transmis par la présidence de l'Assemblée. 


Amendement n° 1 présenté par M. de Lacoste-Lareymondie et 
plusieurs de ses collègues : 

Art. 1°". — Remplacer cet article par les dispositions suivantes : 

« Les dépenses et les recettes qui composent le budget de l’Algérie 
sont, à compter du 1° janvier 1960, incluses en totalité dans le 
budget général de l'Etat. » 

Amendement n° 2 présenté par MM. Delbecque, Ahcène loualalen, 
Junot, Lauriol, Legaret, Ali Mallem, Rossi et Thomazo : 

Après l’article 1°", insérer le nouvel article suivant : « En consé- 
quence, et à compter de la même date, les personnels des cadres et 
corps algériens de fonctionnaires sont fusionnés avec les cadres 
ou corps métropolitains correspondants. 

« Les modalités d’application du présent article qui seront prises 
par décrets ne pourront déroger aux dispositions de l'ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et des textes pris pour son application. » 


2° Amendement soutenu par son auteur. 


Amendent présenté par M. Francis Leenhardt : 

Après l’article 2, insérer le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de la présente loi ont un caractère transitoire. 
Elles ne préjugent pas le statut futur négocié qui devra assurer la 
coexistence pacifique des deux communautés. 


« Elles cesseront d’être applicables à l'expiration de la période 
d'application de la loi du 16 mars 1956. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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